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Introduction : 

Les économistes n'écrivent pas comme tout le monde. Pas plus qu'ils ne parlent, car: la 
communication peut être aussi bien écrite qu'orale. 

C'est cette façon particulière que les économistes ont de s'exprimer - dans leurs écrits et par la 
parole – qui constitue le langage économique (jargon). 

Le langage économique est connu par ces mots ou plutôt par les termes qu'il utilise. 

Le vocabulaire économique, qui rassemble l'ensemble de ces termes, est une caractéristique 
essentielle du langage de l’économie et de gestion, et une première difficulté pour le non-
initié, c’est-à-dire le non économiste.  

Les termes économiques peuvent avoir - et ont d'ailleurs le plus souvent- un sens dans la 
langue courante, mais ce qui les en distingue, c'est: qu'ils ont, du point de vue des sciences 
économiques et de gestion, un sens spécifique. 

 

Ce sont des termes techniques; (comme on en trouve dans toutes les sciences techniques); des 
termes que le non initié (non économiste) a bien du mal à comprendre. 

 

Objectif: 

 

Notre objectif de l’enseignement du FOS (français économique) sera alors:  D’une part, de 
créer des situations dans lesquelles les étudiants seront amenés à faire face à des problèmes 
à résoudre dans leur future vie professionnelle de chaque métier ayant l’usage du français de 
spécialité.  

D’autre part, de les préparer à l’apprentissage de la traduction et de l’interprétation; deux 
disciplines qui demandent une bonne maîtrise du lexique spécialisé. 

Dans ces cours de Français économique ;Il est très efficace pour apprendre le français  
économique de lire des ouvrages, des articles , et des journaux, ainsi que voir les émissions, 
les débats spécialisées en économie. 

Dans ce document,  nous allons aborder les concepts fondamentaux de la science économique, 
pour : 

• Assurer une ouverture des étudiants sur les problèmes économiques. 

• Apporter les connaissances et le vocabulaire économique de base. 

 • Former le citoyen, le producteur, le consommateur en leur permettant une maîtrise des 
rouages de l’environnement économique et social. 
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Plan du cours Chapitre introductif : 

I-  Introduction à la science économique 

I-1- Les agents et le circuit économique 

I-2- Mécanismes de la production et de la répartition : - La production - Le revenu - La 
répartition et la redistribution  

I-3- Les emplois du revenu - La consommation - L'épargne - L'investissement  

I-4- Le marché - Notion - Composantes - Élasticités - Régimes de marché  

 

Ce chapitre traitera les principaux éléments suivants : 

-  Définition de la science économique  
-  Éléments fondateurs de l’économie  
-  Les systèmes économiques 
-  Les grands courants de la pensée économique 

 

1e cours : Introduction à la Science économique 

     1 -Problématique de la matière :  

 • Qu’est-ce que la science économique ? 

 • Quels sont ses éléments fondateurs ? 

 • Quelles sont les principales fonctions économiques ?  

2- Définition de la science économique  
 

Le terme « Économie » vient du grec : OIKOS qui signifie maison et NOMOS qui veut dire 
administrer, loi, ou encore règle. 

Vous l’avez sans doute compris que nous allons parler dans ce cours de l’introduction à la 
science économique  

Étymologiquement, l’économie est l’art de bien administrer une maison. 

L’économie est aussi l’art de gérer une entreprise, puis par extension l’économie est l’art de 
gérer un pays. 

Plus généralement, l’économie est une science sociale qui étudie la production, la répartition, 
la distribution et la consommation de la richesse d’une société. 

La science économique a plusieurs définitions, nous allons utiliser la plus simple.  

1- Plusieurs définitions : 
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L’économie est une science sociale dont le but est d’étudier la manière dont la société emplois 
des ressources rares à des fins de production, en réponse aux besoins et aux désirs de chacun 
et de façon dont elle redistribue de cette production. 

Les mots-clés dans cette définition sont : l’emploi des ressources rares, la production, le 
besoin et la redistribution. 

Retenez bien ces mots, car nous allons les expliquer en profondeur ultérieurement. 

On peut définir l’économie grâce à ces mots-clés comme : la science de l’administration des 
ressources rares. 

a- « L’économie politique est la science de l’administration des ressources rares 
dans une société ; elle étudie les formes que prend le comportement humain 
dans l’aménagement onéreux du monde extérieur, en raison de la tension qui 
existe entre les désirs illimités et les moyens limités des sujets économiques » 
Raymond BARRE Économie politique, PUF, 1959 Définition de la science 
économique : L’économie en latin « Oikos » et « Nomos » signifie ordre et 
maison.  

b- Pour ARISTOTE « l’économie est la science de l’activité en famille » « 
L’économie est la science des richesses » Adam SMITH Recherche sur la 
nature et les causes de la richesse des nations. 1776  

c- La science économique est celle qui a pour objet la production, la 
consommation et l’échange de biens et services rares » J. FOURASTIE 
Pourquoi nous travaillons, PUF, 1959  

d- « L’objet de l’économie politique est la connaissance des lois qui président à la 
formation, à la distribution et à la consommation des richesses » Jean Baptiste 
SAY Traité d’économie politique, 1803  

e- « L’économie est la science qui étudie comment les ressources rares sont 
employées pour la satisfaction des besoins des humains vivant en société ; elle 
s’intéresse, d’une part, aux opérations essentielles que sont la production, la 
distribution et la consommation de biens et, d’autre part, aux institutions et aux 
activités ayant pour objet de faciliter ces opérations » Edmond MALINVAUD 
Leçons de théorie microéconomique, Dunod , 1968  

f-  D’après ces définitions des grands économistes, on peut synthétiser et proposer 
la définition suivante : L’économie étudie la façon dont les individus ou les 
sociétés utilisent les ressources rares en vue de satisfaire au mieux leurs 
besoins. 

 
2- L’objet de la science économique : 

• L’objet de la science économique : comment fabriquer et mettre à la disposition des 
hommes des biens auxquels ils aspirent ?  
• L’économie devient une science des choix ; 
La nécessité des choix 
Consommation Production Distribution 
Contrainte et rareté Les facteurs de 

production (travail, 
capital et technologie 

Le revenu nominal issu de 
la production 

  Le revenu disponible 
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après redistribution 
Choix  fondamentaux: 
La combinaison entre les 
biens consommés 

La combinaison entre les 
facteurs de production 

Le partage entre profit et 
salaire 
 

La répartition entre consommation et épargne 
 
                                                                            

1-  Qui ? Les décideurs qui déterminent les choix à faire  

 2- Quels sont objectifs ? Satisfaire les besoins  

 3- Quels sont les moyens ? Contrainte de la rareté des ressources (biens limités)                 
Quelle solution ? 

Choisir la combinaison optimale : maximum de satisfaction pour le minimum de ressources 
utilisées 

 L’économie est une science sociale qui étudie la manière dont les hommes s’organisent pour 
produire, répartir, distribuer et consommer les biens et les services destinés à satisfaire leurs 
besoins. 

 

I- 2- Éléments fondateurs de la science économique : 

    Il s’agit d’étudier l’objet et les méthodes de la science économique.  

1- Différentes échelles d’analyse en économie : 
a- La microéconomie (ou micro-économie) : est une branche qui modélise 

individuellement le comportement des agents économiques et leurs interactions 
notamment sur les marchés. 

Elle est la partie de l’analyse économique qui étudie le fonctionnement d’un système 
économique de marché en partant des comportements individuels, qui sont les 
consommateurs, les ménages, les entreprises, etc. 

b- la macroéconomie (ou Macro-économie) : est l’approche théorique, qui étudie 
l’économie à travers les relations existantes entre les grands agrégats économiques, 
le revenu, l’investissement ; la consommation, le taux de chômage, l’inflation, etc. 

Elle est la partie de l’analyse économique, qui étudie le fonctionnement    de l’économie en 
l’appréhendant d’emblée dans sa globalité. La macroéconomique permet d’expliquer le 
fonctionnement d’ensemble, à court et ou à long terme, d’un système économique. 

c- La méso-économie (ou mésoéconomie) : est la branche de l’économie dont le 
domaine est intermédiaire entre celui de la macroéconomie et celui de la 
microéconomie. 

Donc elle désigne la partie de l’analyse économique intermédiaire entre la microéconomie et 
la macroéconomiei. 

Les méthodes de la science économique : 
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• Le raisonnement économique est construit à partir d’hypothèses s’efforçant plus d’expliquer 
la réalité, que d’indiquer ce que devraient être les choses. La science économique dispose de 
deux outils d’analyse :  

• La microéconomie : l’analyse porte sur un agent économique donné (ménage, entreprise 
…), elle s’intéresse à des données individuelles plutôt qu’agrégées 

 • La macroéconomie : s’intéresse à un ensemble d’agents économiques regroupés selon un 
critère donné (nation, région, entreprises, consommateurs …). Elle porte sur une vision 
générale de la vie économique en considérant la dimension d’ensemble, l’allure du 
fonctionnement de l’économie plutôt que le fonctionnement des différentes parties qui la 
composent. 

 
 

2e cours : les besoins et les biens 

 

I- Les besoins : Le besoin est une sensation de manque. Le besoin est économique, s’il peut 
être satisfait par un bien ou un service rare, c-à-d disponible en quantités limitées. 

 

I-1- Les caractéristiques des besoins  

a- La diversité : il existe une multiplicité de besoins ; à côté des besoins vitaux, apparaissent 
sans cesse de nouveaux besoins. 

 b- La satiété : l’intensité d’un besoin diminue au fur et à mesure qu’il est satisfait ; au-delà 
d’une certaine intensité de satisfaction, le besoin se trouve saturé. 

c- L’interdépendance : les besoins sont souvent substituables, certains sont 
complémentaires.  

d- Évolution dans le temps et l’espace   

c- Liés à l’utilité d’un bien 

 

I-2- La classification des besoins  

a-Besoins primaires ou besoins fondamentaux : indispensables à la vie et sont au nombre de 5 
(cinq) : se nourrir, se vêtir, se soigner, s’instruire et se loger 

 b- Besoins secondaires : nécessaires mais non indispensables à la survie (voyager, se divertir 
…)  

c- Besoins tertiaires : concernent le superflu (gadgets, futilités …) 

 d- Besoins individuels : à caractère subjectif, ils sont satisfaits par chaque individu en 
fonction de son âge, ses goûts, culture … 
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 e- Besoins collectifs : ils sont satisfaits par l’État et correspondent à des besoins ressentis par 
toute la population (sécurité, infrastructures collectives …)  

 

 

 

 

 

I-3- La pyramide des besoins de Maslow : 

 

 
 

 

 

 

 

 

Biographie de Maslow : 

Né à Brooklyn, New York, Maslow est le fils d'immigrants russes juifs qui se sont installés 
aux États-Unis. Il étudia à l'Université de Wisconsin où il obtint son doctorat de psychologie 
en 1934. Au cours de sa carrière, Maslow s'est intéressé principalement aux motivations « 
supérieures » de l'humain dans sa hiérarchie (l'accomplissement de soi) et aux états de 
plénitude (expériences paroxystiques), ainsi qu'aux fondements de la santé psychique. 

• Sa hiérarchie des besoins signifie que l'humain n'atteint le plein développement de son 
psychisme que s'il est satisfait sur tous les plans : physiologie, sécurité, amour (appartenance), 
estime (reconnaissance) et accomplissement de soi. 
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• Il est l'auteur de plusieurs livres et de beaucoup d'articles. Les plus connus sont : • 
Motivation and Personality (1954, réédité 1970) • Toward a Psychology of Being (1968) • 
The Farther Reaches of Human Nature (1971) • Un propos souvent cité et qui lui est attribué 
est : • « If the only tool you have is a hammer, you tend to see every problem as a nail » (Tout 
ressemble à un clou pour qui ne possède qu'un marteau), qui stigmatise la déformation 
professionnelle souvent inconsciente.  

 
1- 1-Les besoins physiologiques : - se nourrir, se vêtir, se loger ...  
1- 2- Les besoins de sécurité et de protection : - se mettre à l'abri de toutes les agressions 

extérieures, Sécurité, Assurance, alarme contre le vol … 

I-3- Les besoins sociaux ou affectifs : - se sentir accepté, reconnu et compris des 
autres Appartenance : Adhésion à un club, un signe vestimentaire distinctif … Estime : Un 
véhicule, maison ou autres symbolisant une position sociale 

I-4-Les besoins d'autosatisfaction ou égocentriques : - se comprendre et se respecter soi-même  

1- 5- Les besoins d'accomplissement : - création artistique, littérature, altruisme ... 
Accomplissement : Des cours de sport, musique …  

 

2- Les biens : 

a- Les biens et services permettent par leur consommation de satisfaire les besoins 

b- L’aptitude du bien à satisfaire le besoin est appelée utilité 

c-Si certains biens sont libres càd existent en quantité illimitée (exemple: l’air); la majorité 
des autres biens sont le fruit du travail humain : on parle de biens économiques (ou biens 
rares) 

 

 2-1- Classification des biens : Un bien ou service (Matériel ou Immatériel) peut être utilisé 
pour consommation finale (Durable ou non durable) - Production (Équipements intermédiaire 
ou Consommation). Nous distinguons aussi :  

• Les biens individuels • Les biens collectifs • Les biens marchands : fourni par une entreprise 
en vue de réaliser un profit.  

• Les biens non marchands : fournis à titre gratuit ou quasi-gratuit par les administrations 
publiques et privées, autoconsommation, production des ménages dans leurs foyers … 

 

3e cours : Les systèmes économiques. 

Le problème de la répartition des richesses créées, comme celui de leur obtention, n’a pas eu 
la même solution partout dans le monde. Les principes sur lesquels se fondent les réponses à 
ces grands problèmes constituent un système économique. 
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I- Le système économique : 
 

1-  Un système économique est un schéma d'organisation sociétale de la production, la 
distribution et la consommation des biens et services 

2-  Le système économique mis en place dans un pays a une grande influence sur le 
niveau de vie de ses habitants, sur le niveau des inégalités 9 (politique de 
redistribution plus ou moins poussée), sur les relations avec les autres pays (ouverture 
économique) et sur la puissance économique  

3-  Les systèmes économiques varient en fonction des régions et des époques. 
4-  Le système économique : a un effet sur le développement économique, car il 

conditionne l'affectation des ressources : c’est un mode de répartition des ressources 
5-  Le système économique : induit une interaction indirecte entre le système 

environnemental (les ressources) et le système démographique (les besoins). 
 

II-Le capitalisme et le socialisme :  

Les pays occidentaux suivent aujourd'hui une organisation fondée sur le capitalisme. Le 
système économique des pays de l'ex-Bloc de l'Est était fondé sur les principes de l'économie 
communiste 

 

II-1- Le système capitaliste : 

a- Ses institutions, objectifs et mécanismes : 
 

Institutions objectifs Mécanismes 
- Propriété privée 
- Libéralisme 

économique   
- Rôle de l’État réduit à 

son minimum 

- Recherche de l’intérêt 
privé et du profit 

- Liberté de vendre, 
d’entreprendre, et 
d’acheter. 

Système régulé par le marché 
par la loi de l’offre et la 
demande. 
Cette structure de régulation 
découle du libéralisme. 

 

b- Les caractéristiques du système capitaliste  sont : 
 

1-  liberté d'entreprendre avec les risques associés, éventuellement pondérés par les systèmes 
assurantiels ; 

2- appropriation privée possible de services (par exemple : fourniture d'eau) et de ressources 
naturelles (plus ou moins difficilement, lentement ou coûteusement renouvelables, voire 
non renouvelables (par ex. : cas d'une espèce qui disparaîtrait suite à une surexploitation) 
ou non renouvelable aux échelles humaines de temps ; pétrole ou charbon, par exemple) ; 

3- propriété privée des moyens de production ;  
4-  une certaine liberté des échanges économiques ;  
5-  recherche du profit, pour notamment rémunérer des actionnaires et/ou compenser leurs 

prises de risque ; • possibilité d'accumulation de capital et de spéculation ; 
6-  salariat et développement d'un « marché du travail. 
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II-2- Le système socialiste : 

a-Ses institutions, objectifs et mécanismes : 

Institutions Objectifs Mécanismes 
Propriété collective des moyens de 
production 
Dictature du prolétariat par le biais 
d’une partie unique (Communiste) 
qui contrôle l’essence des rouages de 
l’État. 

Une société sans 
classe ou chacun 
peut satisfaire ses 
besoins. 

Régulation de l’activité 
économique par un plan impératif. 
Contrôle du commerce extérieur 
par l’État. 
 

 

L’histoire du système socialiste et les bouleversements récents au début des années 1980 ont 
montré les limites de ce type d’organisation et les dysfonctionnements inévitables liés à une 
régulation économique centralisés entre les mains d’un État. 

 

4e cours : Les grands courants de la pensée économique ii : 

 

Tous les économistes n’ont pas la même conception de l’économie et de ses 
mécanismes. Les courants de pensée fondateurs sont : 

 • L’école classique 

 • La pensée marxiste  

• L’école néo- classiques  

I- La pensé économique classique : 

I-1- L’école classique : 

a- Fondateurs : A.SMITH, D. RICARDO, J.B SAY …  
b- L’intérêt individuel est le moteur de toute action humaine 
c-  Ses principes sont :  

• Les individus et les entrepreneurs ont des comportements rationnels en matière de 
consommation et de production 
 • La « main invisible » 
 • « Laisser faire, laisser passer » 
• Le marché régulateur de l’économie  
• Le rôle neutre de la monnaie 

II-2- La pensée marxiste : 

 

a- Le marxisme est une analyse du système capitaliste et de ses contradictions : le 
capitalisme engendre deux classes sociales : 
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- la classe bourgeoise qui détient le capital, et la classe prolétarienne, qui ne dispose que 
de son travail (de sa force de travail, serait plus juste, car c'est plutôt le capitaliste qui 
dispose du travail de l'ouvrier). S'inspirant de l'idée d'exploitation des travailleurs lancée 
par Proudhon, ainsi que de la pensée ricardienne qui ramène la valeur économique à la 
valeur-travail, Marx pense que le capitaliste exploite le travailleur en lui subtilisant une 
plus-value (c’est le « sur-travail »). 

 

II-3- l’école néo- classique : 

 • les trois pères fondateurs du mouvement sont : Carl Menger, William Stanley Jevons, Léon 
Walras 

 • L’école néoclassique est un courant de pensée économique qui naît dans la seconde moitié 
du XIXe siècle. Elle se fonde sur trois postulats : 

a-  les agents sont rationnels, leurs préférences peuvent être identifiées et quantifiées, 
b-  les agents cherchent à maximiser leur utilité, tandis que les entreprises cherchent à 

maximiser leur profit,  
c- les agents agissent chacun indépendamment, à partir de l'information dont ils disposent. 

Par son comportement rationnel et son calcul (utilité marginale), l’individu parvient à 
l’équilibre.  

d- Le marché permet un équilibre général et optimise les satisfactions individuelles.  
 

II- La pensée économique contemporaine i i i 
Il s’agit surtout de : 
 II-1-  La pensée keynésienne :  
a-  La succession des crises économiques (chômage des années 20 en GB, crise de 

1929 …) a remis en cause la pensée néo- classique basée sur l’équilibre naturel 
dégagé dans une économie de marché 

b-  Pour lutter contre le sous-emploi Keynes proposa une intervention active de 
l’État pour réguler l’activité économique 

c-  Ses principes sont :  
1-  L’approche macro- économique  
2- Calcul prévisionnel des entrepreneurs 
3-  La demande effective 
4-  L’action de l’État 

 
 II-2- La pensée libérale néo- classique  
 

a-  La Nouvelle économie classique ou Nouvelle macroéconomie classique est un courant de 
pensée économique qui s'est développé à partir des années 1970. Elle rejette le 
keynésianisme et se fonde entièrement sur des principes néoclassiques. Sa particularité est 
de reposer sur des fondations micro-économiques rigoureuses, et de déduire des modèles 
macroéconomiques à partir des actions des agents eux-mêmes modélisés par la micro-
économie  

b-  Ses hypothèses sont : 
1-  rationalité des agents (qui cherchent à maximiser leur utilité), 
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2-  anticipations rationnelles, à chaque instant, l'économie possède un équilibre unique 
(avec plein emploi et pleine utilisation des capacités de production) et cet équilibre est 

atteint par un mécanisme d'ajustement des prix et des salaires. 
 

5e cours : Chapitre 1 Les agents et le circuit économique 

 

Les fonctions économiques sont assurées par les agents économiques et toutes les relations 
qui unissent ces agents à travers leurs opérations, constituent le circuit économique. 

 La problématique de ce chapitre s’articule autour des points suivants : 

1-  Quels sont les différents acteurs de l'économie ? 
2- Quels sont les relations et les liens existant entre les différents agents économiques ? 
3- Le circuit économique national (équilibre emplois et ressources) et son ouverture vers 

l'extérieur (la mondialisation). 
 

I- Les agents économiques : Pour comprendre comment s’organise l’activité 
économique, il est nécessaire de bien définir quels sont les principaux acteurs qui 
interviennent dans la vie économique, et il faut par là même occasion préciser leur 
rôle au sein de la sphère économique. 

La comptabilité Nationale nous fournit une grille de classification des principaux agents 
économiques. On définit comme agent économique « une catégorie homogène qui regroupe 
les décideurs qui réalisent des opérations identiques et ont des spécificités communes ». 
On distingue : 

1- les ménages (consommateurs avant tout). 
2-  les entreprises (producteurs avant tout). 

3- l’État et les administrations (assurent la satisfaction des besoins collectifs).  

4- les banques et organismes financiers (assurent le financement de l'économie). 

5- les partenaires extérieurs (nombreuses relations économiques et financières entre les 
partenaires nationaux et étrangers : import-export, mouvements de capitaux, mouvements 
humains, ...).  

Les agents économiques sont classés en secteurs institutionnels par la Comptabilité Nationale. 
On distingue :  

a- Les Sociétés Non Financières 

b- Les Institutions Financières  

c- Les Entreprises d'Assurances 

d- Les Administrations Publiques 

e- Les Administrations Sans But Lucratif (Privées) 
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f- Les Ménages 

c- Le Reste du Monde  

1- Les ménages :  

- fonction principale : consommer les biens et services produits par les autres agents 
économiques  

 - principale ressource : salaires, allocations  

 - principale dépense : achat de biens et services finis  

2- Les sociétés et quasi-sociétés non financières : 

 - fonction principale : produire un bien ou un service marchand non financier 

 - principale ressource : le produit des ventes de biens ou services 

- principale dépense : paiement des salaires, achat de biens et services intermédiaires 

 3- Les institutions de crédit : 

- fonction principale : collecter l’épargne disponible pour la redistribuer sous forme de prêts 
aux agents ayant des besoins de financement 

 - principale ressource : l’épargne collectée auprès des ménages, les intérêts perçus sur 
emprunt 

 - principale dépense : paiement des salaires 

4- Les entreprises d’assurance : 

- fonction principale : mutualiser les risques et assurer un paiement en cas de sinistre 

 - principale ressource : les primes contractées auprès des assurés 

 - principale dépense : le dédommagement des dommages constatés par les assurances. 

 5- Les administrations publiques : 

 - fonction principale : produire des services non-marchands collectifs et procéder à des 
opérations de redistribution du revenu entre agents économiques 

- principale ressource : les ressources liées à la perception de l’impôt ou de cotisations 
sociales 

- principale dépense : financement de l’éducation Nationale, de l’armée, de la justice, de la 
police… 

 6- Les administrations privées : On désigne sous ce vocable l'ensemble des organismes privés 
sans but lucratif. Il s'agit par exemple des associations, des syndicats, des partis politiques. 
Leurs ressources sont constituées par les cotisations de leurs membres, par des dons et par des 
subventions publiques.  

7- Le Reste du Monde (ensemble des agents économiques étrangers) : 

 - fonction principale : échanger avec des agents économiques nationaux 
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 - principale ressource : le produit des exportations de biens et services 

- principale dépense : l’importation de biens et services nationaux  

 

II- LE CIRCUIT ECONOMIQUE : 

 

 L ‘analyse économique doit fournir une représentation simplifiée de l’économie pour faciliter 
son étude. Il existe deux formes principales de représentation de l’économie :  

* l’une considère l’économie comme : un ensemble de marchés où se confrontent une offre et 
une demande. Chaque bien ou service échangé est représenté par son marché (marché du 
travail, marché des biens, marché des capitaux….) et les entités économiques fondamentales 
(entreprises, ménages) fonctionnent de manière interdépendante, ce qui signifie que l’action 
de l’une de ces unités a des conséquences sur le comportement des autres agents 
économiques.  

* L’autre décrit l’économie comme :  un circuit, reposant sur un certain nombre de fonctions 
économiques essentielles (produire, consommer…) qui sont l’œuvre d’agents économiques 
spécifiques. Ces différentes fonctions économiques sont reliées entre elles par des flux réels et 
monétaires. 

 L’analyse du système économique repose avant tout sur la représentation que l’on se fait du 
circuit économique. Deux niveaux d’analyse sont fréquemment utilisés : • Micro - économie • 
Macro- économie. 

Les différents acteurs de la vie économique entretiennent des relations (le terme "flux" est 
souvent utilisé pour caractériser ces relations) dont l'interdépendance constitue le "circuit 
économique".  

Chaque agent économique est à l’origine de flux entrants et sortants d’un montant équivalent. 
Par exemple, les ménages perçoivent des revenus qu’ils dépensent ou épargnent en totalité. Le 
circuit économique dans son ensemble est donc caractérisé par l’égalité suivante : 

Emplois = Ressources. 
Avec : 

1- Emplois = Production + Importations  
2-  Ressources = Consommation intermédiaire + consommation finale + FBCF + 

variation de stock + Exportations  
3-  Production : valeur des biens et services crées par les agents économiques Nationaux 
4- Importations : valeur des biens et services produits par des agents économiques 

étrangers et achetés par des agents économiques nationaux  
5- Consommation intermédiaire : valeur des biens et services acquis par les entreprises et 

entrant dans le processus de fabrication des biens et services finis 
6-  Consommation finale : valeur des biens et services acquis par les agents économiques 

pour satisfaire leurs besoins individuels et collectifs  
7-  FBCF : (Formation Brute de Capital Fixe) valeur des biens durables acquis par les 

agents économiques et étant utilisés dans le processus de production 



15 

 

8- Exportations : valeur des biens et services produits par des agents économiques 
nationaux et cédés à des agents économiques étrangers (le Reste du Monde). 
 

6e cours : Mécanismes de la production et de la répartition La 
production  

 

Correspond à l’activité de création de biens et de services destinés à satisfaire des besoins 
individuels ou collectifs. 

I- La nature de la production : 
 
1- Production marchande : correspondant à des biens et services marchands 
2- Production non marchande : correspondant à des services non marchands, 
3-  La branche économique : constituée de l’ensemble des activités qui 

concourent à la fabrication d’un produit donné.  

              • Le secteur économique : regroupe toutes les activités des entreprises exerçant la 
même activité principale. : 

a. Secteur primaire 
b. Secteur secondaire (ou de transformation) 
c. Secteur tertiaire (ou de service) 

 II- La mesure de la production :  

1- Les agrégats de production : 

 • La valeur ajoutée : au niveau de l’entreprise, elle correspond à sa production propre, càd 
son effort accompli dans la fabrication d’un bien ou service. 

 
Valeur ajoutée = production – consommations intermédiaires 

 

 • Produit Intérieur Brut « P.I.B » : correspond à la somme des valeurs ajoutées. On 
distingue : 

 • PIB marchand ou le produit intérieur brut : valeurs ajoutées des entreprises financières et 
non financières  

• PIB non marchand : valeurs ajoutées non marchandes des administrations publiques et 
privées ainsi que les services rendus par les domestiques des ménages. 

 • Le Produit National Brut « P.N.B » : Il mesure la richesse créée par les agents 
économiques, quel que soit leur lieu de résidence.  

 
PNB= PIB + Revenus reçus du reste du monde – Revenus versés au reste du monde 

a- Les revenus reçus du reste du monde concernent notamment :  
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• Transferts de revenus des résidents Algériens à l’étranger  

• Exportations  

• Investissements à l’étranger (rapatriement des bénéfices)  

• Touristes étrangers en Algérie … 

     b- Les revenus versés au reste du monde  concernent notamment :  

• Versement de salaires à des travailleurs étrangers  

• Versement de dividendes à des actionnaires étrangers  

• Importations  

• Remboursement des intérêts des emprunts et amortissement du capital…  

2- Les limites de la mesure de la production par la comptabilité nationale : 

Les agrégats de production présentent certaines limites dont : 

• la non-évaluation du travail des femmes au foyer  

• les activités informelles échappent au calcul du PIB  

• en l’absence d’informations fiables, l’agent comptable intègre des postes omissions ou 
ajustements  

• le PIB et PNB ne tiennent pas compte du bien – être de la population (exemple : la lutte 
contre l’alcoolisme entraîne une baisse du PIB par contraction de la demande d’alcool ou des 
soins ; par contre l’existence d’un point noir sur une route entraîne un accroissement du PIB 
en raison des accidents se traduisant par une augmentation des valeurs ajoutées des hôpitaux, 
avocats, assurances … Mais le bien – être des populations n’est pas assuré)  

• la destruction du patrimoine et de l’environnement n’est pas mesurée et n’est donc pas 
soustraite du PIB, car on ne raisonne qu’en terme de flux. Exemple : en cas d’inondations ou 
de tremblements de terre, le PIB augmente par les travaux qui en découlent. 

 
3- Les facteurs de production : 

 
a- Ressources naturelles 
b-  Travail – Population active : comprend la population active occupée (ou réelle) et la 

population au chômage 

• Population active occupée : ensemble des personnes en âge de travailler et qui déclarent 
exercer des emplois 

• Population active inoccupée : ensemble des personnes en âge de travailler mais n’ayant pas 
un emploi càd les chômeurs 

• Taux d’activité =population active / population totale 
 Taux de chômage = nombre de chômeurs / population active 

 Productivité du travail = Valeur ajoutée / quantité de travail utilisé 
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- Sources de la productivité du travail : 

• Les investissements • Les qualifications des salariés • L’organisation du travail • La gestion 
des ressources humaines. 

c- Capital :- Capital technique –Consommation intermédiaire 
 – Capital fixe  
 

4- L’investissement :  

L’investissement est toute acquisition ou création d'un bien de production (machines et 
équipements divers, installations et constructions) par une entreprise dans le but de produire 
des biens ou services. L'investissement augmente ou maintient le potentiel productif de 
l'entreprise.  

a- La formation brute du capital fixe (FBCF) : désigne l’ensemble des dépenses consacrées à 
l’achat de biens de production durables (durée d’utilisation supérieure à un an) à l’exception 
des terrains ;  

• Elle comprend l’ensemble des dépenses effectuées par les branches marchandes et non 
marchandes pour accroître leur capital fixe, déduction faite des ventes de matériels 
d’occasion. 

 Elle comprend également les dépenses de grands entretiens ainsi que la valeur des biens 
incorporés à ces biens.  

La F. B. C. F. en Algérie, les Postes (en millions de DA) : Matériel et outillage, Bâtiment : 
constructions diverses, Travaux publics, aménagement, routes, ports, Aménagements et 
plantations Bétail : de production de lait ou viande. Matériel et outillage : machines et outils 
divers de production tracteur, moissonneuse, chaîne de production, robot soudeur, robot pour 
peinture,…) ; Aménagement et plantation : plantation d’arbres fruitiers et non fruitiers, 
restauration du sol , canalisation … ;  

Taux d’investissement = (FBCF / PIB) x100 

Remarque : la comptabilité nationale ne prend pas en compte les investissements immatériels. 

 b- Capital financier : constitué des sommes monétaires destinées à être investies. On parle 
d’auto- financement quand il s’agit d’un financement par fonds propres. 

 
– Productivité du capital : valeur ajoutée / capital fixe  

 
d- Capital humain : Plusieurs économistes dont G. BECKER considèrent que les individus, 

riches de leur formation, de leur expérience, de l’ensemble des qualités de dynamisme et 
de compétence dont ils font preuve dans leur travail, disposent d’un véritable capital 
humain 
 

e- Types d’investissement :  
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 1 - Investissement matériel C'est l'ensemble des dépenses engagées par un agent 
économique pour acheter un capital fixe destiné à créer, à remplacer ou à développer un 
appareil de production. Il peut être un investissement de création fait au moment de la 
création de l'entreprise, un investissement de remplacement, ou de développement. Exemples 
: l’achat de machine, construction, matériel, outillage, mobilier et bétail… sont des 
investissements matériels (investissements physiques). 

 2 - Investissement immatériel : Achat de biens immatériels destinés à augmenter le 
potentiel de production : investissements intellectuels et incorporels.  Exemples : formation du 
personnel, recherche - développement, publicité, achat de brevet d'invention, logiciel. 

L'investissement immatériel accompagne généralement l'investissement matériel ou 
investissement indirectement productif (gestion) au sein d’une entreprise. 

 On distingue : 

a- L’investissement commercial : vise l'augmentation des ventes d'une entreprise (publicité, 
création d'un nouveau réseau commercial, …) ; 

b- L'investissement intellectuel : vise l'augmentation de la productivité du travail (formation, 
recherche) ;  

c- L'investissement financier : ou investissement de portefeuille ; Exemple : Achat d'actions, 
d'obligations, prêt à plus d'un an. Cet investissement permet d'obtenir un revenu dans le futur 
(dividende, intérêt). 

 3- Investissement de remplacement : - investissement de capacité et investissement de 
productivité :  

Investissement de remplacement (ou de renouvellement) : 

Acquisition de biens de production pour remplacer les biens d'équipement usés physiquement 
ou par le progrès technique (matériel obsolète). Il maintient la capacité de production 
existante de l'entreprise.  

a - L'investissement de capacité : (ou investissement net) : L'investissement net (nouvelle 
création), de croissance ou d'enrichissement sert à augmenter la capacité de production. Ce 
sont de nouveaux biens d'équipement qui s'ajoutent aux anciens. Il entraîne la création 
d'emplois (nouvelle partie du personnel qui fera fonctionner les nouvelles machines). 

 b - L'investissement de productivité : (ou de rationalisation). Il vise la diminution des coûts 
de production en produisant le même volume de biens et de services. Il se traduit souvent par 
une substitution du capital au travail. 

 4 – Investissement brut – investissement net :  

a - L'investissement net : L'investissement net (nouvelle création), de croissance ou 
d'enrichissement sert à augmenter la capacité de production. Ce sont de nouveaux biens 
d'équipement qui s'ajoutent aux anciens.  

b - Investissement brut : Il est égal à l’investissement net plus Investissement de 
remplacement, C'est la somme de l'investissement de remplacement et de l'investissement net. 
En comptabilité nationale, on parle de formation brute de capital fixe (F. B. C. F).  
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5- Investissement privé – investissement public : 

 a - Investissement privé : Il est effectué par tous les agents économiques autres que l'État. Il 
peut être réalisé soit par un résident (entreprise ou autres) ou par un étranger .  

 b - Investissement public : Il est effectué par l'État (administration), les collectivités locales et 
les entreprises publiques. L'État peut intervenir dans les secteurs à caractère social, dans les 
secteurs qui présentent un intérêt général ; il développe aussi l'infrastructure…. 

6 – Investissement directement productif – investissement indirectement productif : 

 a – investissement directement productif : Il s’agit d’investissement matériel réalisé par des 
entreprise (de renouvellement, de capacité et de productivité) ; 

 b – Investissement indirectement productif : C’est l’investissement des ménages, celui des 
administrations publiques ou l’investissement immatériel des entreprises. La théorie de 
développement parle de l’investissement indirectement productif en désignant les grands 
projets publics d’infrastructure comme condition permissive de l’investissement privé. 

 7 – Investissement intérieur (ou national) – investissement étranger : 

 a- Investissement national ou intérieur : C’est celui réalisé par des agents économiques 
résidents : entreprises, ménages, Administrations, … 

 b- Investissement étranger : C’est celui réalisé par des agents économiques étrangers : 
entreprises multinationales, entreprises et agents normaux. Il se réalise soit par la participation 
dans des entreprises existantes ou la création de nouvelles unités de production,… en 
respectant les conditions imposées par les autorités administratives nationales. Cet 
investissement permet de pallier le déficit de l’investissement intérieur et de profiter des 
avancées technologiques.  

5- La combinaison des facteurs de production : 

a- Notion de facteurs de production : Ce 
sont toutes les ressources économiques qui entrent dans la fabrication d’un produit, il 
s’agit essentiellement du facteur travail et du facteur capital. 

b-  La fonction de production : Pour 
produire un bien, l’entrepreneur peut choisir entre plusieurs combinaisons du capital et 
travail. 

c-  La fonction de production désigne la 
fonction mathématique de la relation qui existe entre le volume de la production et les 
facteurs nécessaires à sa réalisation. 
 

P= f (K, T) 
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1- Isoquant : ensemble des combinaisons K et L donnant le même volume de production.                                 

      K               Isoquant 

 

 

 L 
 
 • Caractéristiques d’un isoquant :                            

 - un isoquant est décroissant ; 

 - un isoquant est convexe par rapport à l’origine des axes ; 

- les isoquants n’ont aucun point d’intersection entre eux ;  

- plus un isoquant s’éloigne de l’origine des axes, plus la production est élevée Un isoquant se 
définit en exprimant les quantités de capital en fonction des quantités de travail, pour un 
niveau de production donné. Les isoquants sont décroissants dans le cas de techniques à 
facteurs substituables. 

                                                y 

 

 isocoût 

 

 x 

1- Isocoût : ou droite budgétaire de l’entreprise 

 a- Ct(X)=WL+RK (L et W désignent le travail et le prix du travail. K et R désignent le 
capital et le prix du capital) 

b- La combinaison optimale : 

 • L’optimum est atteint pour la plus basse droite d’isocoût compatible avec l’Isoquant Q0. 

d- La loi des rendements décroissants : 

 • Ricardo en examinant le cas particulier de l'agriculture, avait mis en évidence le fait que les 
meilleures terres sont cultivées en priorité, mais la population augmentant, il faut défricher de 
nouvelles terres mais dont la technique à facteurs complémentaires techniques à facteurs 
substituables productivité est moindre. 

 La nature impose donc des limites à l'activité humaine, c'est la loi des rendements 
décroissants.  

• Cette loi s'inscrit dans l'optique à court terme : certains facteurs sont fixes Þ seule une partie 
des ressources est flexible : la quantité de travail est variable, le capital est fixe. 

e- La loi des rendements non proportionnels = Si on ajoute des unités d'un facteur variable 
(travail) à une quantité fixe de facteurs de production (sol, capital) Þ le produit physique total 
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s'accroît plus que proportionnellement (+ 5% de sol Þ + 7% de travail) mais ensuite moins que 
proportionnellement.  

• Agriculture : les terres et les immobilisations sont des facteurs fixes auxquels on peut ajouter 
des quantités de travail.  

• On ajoute du travail (facteur variable): les rendements s'accroissent car il y a une meilleure 
division du travail. Mais plus on ajoute du travail moins il a d'effets sensibles (ne sert à rien): 
il peut même être néfaste; trop de fertilisants peuvent être nocifs. 

 • On parle aussi de loi de rendements décroissants. Certes la 1e phase est un supplément de 
productivité, mais la productivité décroît dès que point d'inflexion de la courbe du produit 
total. De plus, ce qui a de l'importance, c'est le phénomène des rendements décroissants à 
court terme. 

Exemple : 

Les couts de production : 

Production 500 1000 1500 2000 3000 
Couts       
Matières 1ères 6500 1400 30000 40000 52000 
Salaire 1000  22500    40000 49000 59000 
Électricité, eau 5000 9000 16500 20500 30500 
amortissements 3000 3000 3000 3000 3000 
Intérêts payés 1000 1000 1000 1000 1000 
Loyers 1500 1500 1500 1500 1500 
Total 27000 51000 92000 115000 147000 
 

          T.A.F : 

 1- Distinguer les coûts d’activité et les coûts de structure   

2- Calculer les coûts unitaires et marginaux  

3- Représenter graphiquement les coûts unitaires et marginaux 

4-Commenter : 

- coûts d’activité : Matières premières, Salaires Électricité, eau … 
- coûts de structure : Amortissements, Intérêts payés, Loyer. 

 

Cout unitaire 54 51 46 46 49 
Cout 
marginal 

- 48 41 46 64 

 

Représentation graphique : 

Évolution des couts unitaires et marginaux : 
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Commentaire : 

 - les deux courbes ont la forme U 

 - On distingue trois phases : 

 1- Le coût unitaire est supérieur au coût marginal càd que l’unité supplémentaire coûte moins 
chère que la moyenne ; 

 2- Le coût unitaire est égal au coût marginal pour la quantité 2500 

 3- Le coût unitaire est supérieur au coût marginal  

4- La quantité optimale qui coûte le moins cher est 2500 au-delà toute unité supplémentaire 
entraîne des charges de plus en plus élevées par rapport à la moyenne. 

 6- Le progrès technique : 

 a-Progrès technique : ensembles des innovations qui accroissent l’efficacité des moyens de 
production, de l’organisation du travail ou de la gestion des ressources humaines. 
L’innovation est donc la mise en œuvre d’invention (idée ou découverte). 

 b- Conséquences : • « le progrès technique ne supprime pas des emplois, il les déplace » A. 
SAUVY càd que la mise en œuvre du progrès technique dans un secteur d'activité, en 
mécanisant la production et en générant ainsi des gains de productivité, conduit au transfert 
des actifs de ce secteur vers un autre. Ce mécanisme est à l'œuvre depuis le début de la 
Révolution industrielle. Ainsi, en France, depuis deux siècles, l'emploi du secteur primaire 
s'est déversé dans le secondaire, faisant passer de 65% à 3% la part de la population active 
travaillant dans ce secteur. Depuis une trentaine d'années environ l'emploi du secteur 
secondaire se déverse dans celui du tertiaire.  

• Des études récentes ont montré que les choses étaient un peu plus complexes et surtout que 
le processus se réalise plus lentement qu'on ne pourrait le penser. Dans leur livre, Pierre 
Cahuc et André Zylberberg (2004, pp. 21-23) montrent que les destructions créations d'emploi 
ont lieu souvent à l'intérieur d'un même secteur. Par exemple, autour de Lille, une partie des 
emplois perdus dans le secteur traditionnel se déverse dans le textile technique. 

 • Malgré tout de nos jours, l'essentiel de l'emploi des pays développés se trouve aujourd'hui 
(2006) dans le tertiaire, ce qui rend plus malaisée désormais l'exploitation de cette 
classification en trois - par ailleurs largement justifiée sur la période 1900-2000. 

 

 

 7ème cours    Les agrégats économiques : 
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Comment mesurer les agrégats macro-économiques de l’activité économique. 

1er Indicateur : le produit intérieur brut (PIB) 

Le PIB , est l’indicateur , qui mesure la production nationale de l’activité économique.  

Et c’est le résultat synthétique de l’activité nationale de production. 

a- Les méthodes du calcul de la PIB : 

1ère Méthode , d’une optique de production : l’ensemble des agents économique participants 
dans l’opération de production. 

 

PIB= la somme des valeurs ajoutée + impôts – subventions. 

PIB= ∑ VA + impôts – subventions 

 

Et la valeur ajoutée = la production – la consommation intermédiaire 

  

Ex : soit, une société qui fabrique des tables, la valeur d’une unité de production (une table) 
soit : 2000, la valeur des matières premières (bois, clous, fer..) est 1500. 

La valeur ajoutée = la production – la consommation intermédiaire 

VA= 2000 – 1500 

VA= 500 DA 

Et la valeur ajoutée ne signifie plus le profit. 

 

Profit = Chiffre d’affaires – le cout total 

 

La valeur ajoutée se répartie entre les participants , qui sont contribuent à la produire comme 
suit :  

- Les salariés _________ salaires 
- Les actionnaires___________ profit 
- Les banques______________ intérêts  
- L’État____________________ impôts 

2ème méthode ; d’une optique de Demande (dépenses) : 

Les agents, qui consomment le PIB :  

PIB= CF + G + FBCF +- ∆ Stocks + ( X-M) 

                                    CFN           E/se                       le reste du monde 
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1- Le premier, qui consomme, ce sont les ménages ( CF) consommation finale. 
2- Le deuxième agent économique consommateur, c’est l’État , qui consomme pour 

construire les hôpitaux, les aéroports, les routes…. Donc tout investissement effectué par 
l’État. 

Consommation des ménages + consommation de l’État = la consommation finale 
nationale 

3- La consommation des entreprises est intermédiaire, n’est pas finale, elles transforment la 
matière première à des produits. Donc sa consommation est un investissement dans cette 
matière. 

4- la variation des stocks, positive ou négative.  
Ex : une entreprise avait un stock de 5 tables de l’année passée 2019, et elle a produit 
9 tables en 2020. Donc : 
                                ∆ Stocks = stocks de 2020 – stocks de 2019 
                                                                       = 9- 5 = + 4 tables (positive) 

Et si , elle a produit en 2020 , 2 tables , donc :  

∆ Stocks= stocks de 2020 – stocks de 2019 
                = 2- 5 = - 3 (négative) 

Jusqu’à maintenant, l’économie est fermée. Et si, elle s’ouvre sur l’étranger. 

5- Plus les exportations (les produits exportés) – les importations (produits importés) , c.-à-
d. , la consommation du reste du monde. 

3ème méthode - La dernière optique  de Revenu :  

PIB= salaires + profits + intérêts et revenus mixtes + impôts sur la production et les 
« M » - Subventions 

 

La PIB selon les participants, qui contribuent à la produire. 

- Les salariés ___________ salaires  
- Les capitalistes______________ les teneurs du capital ------ profits 
- Les crédits des banques ______________ les intérêts  
- Les bailleurs ______________________les revenus mixtes (loyers) 
- L’État_____________________________ impôts sur la production  
- Et les importations – subventions. 

 

 

Deuxième indicateur : le revenu National Brut Disponible 

 RNBD = PIB + Revenus reçus de l’extérieur – Revenus versés à l’extérieur 
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Le RNBD est le PIB dans le territoire (la nationalité s’intervient) + les revenus reçus de 
l’extérieur. 

 ex : les revenus reçus de l’étranger : les Algériens et les entreprises Algériennes à l’étranger 
transfèrent leurs argents et profits à l’Algérie. 

Les revenus versés à l’étranger : les étrangers et les sociétés étrangères en Algérie transfèrent 
leurs argents à leurs pays d’origine. 

 

 

 

8ème cours : Le revenu et la répartition iv 

I- Les revenus primaires : 

 – Ménages : rémunération du travail (salaire) 

 – Entrepreneurs individuels : bénéfice, revenu mixte 

 * rémunération du capital personnel apporté par le propriétaire * rémunération de sa 
contribution à l’activité productive 

 – Entreprises : rémunération du capital (profit) Cette répartition se traduit par des inégalités : 

 • Selon les catégories socio- professionnelles 

 • Les disparités selon les qualifications, l’âge, le sexe et la nationalité D’où l’opportunité de 
la redistribution.  

Revenu d’activité et revenu du patrimoine  

- Prélèvements fiscaux et sociaux 

+ Transferts reçus : prestations sociales 

= Revenu disponible des ménages 

II-Les emplois du revenu 

Les principales utilisations du revenu sont: - La consommation - L’épargne - 
L’investissement. 

I-1- La consommation : 1- Définition : Soit la liste des opérations économiques suivante : 

1 - manger une pomme ;  

2 – utilisation d’un papier hygiénique par un particulier ; 

3 – acquisition et utilisation d’une moto par Me SALAH, chef de famille ; 

4 - acquisition et utilisation d’un réfrigérateur par un médecin a titre professionnel  

5 – acquisition de logement par un ménage pour habitation ; 



26 

 

6 – achat et utilisation de farine par une boulangerie a titre professionnel ;  

7 – utilisation de papier par un lycée public pour tirage ;  

8 – utilisation de papier par un lycée prive pour tirage ; 

9 – louer les services d’un avocat par un particulier ;  

10 – louer les services d’un avocat par une entreprise ;  

11- étudier dans un lycée public ;  

12 – se faire soigner dans un hôpital public ;  

13 – utilisation par un paysan de sa propre récolte pour la nourriture de sa famille  

 
 

Relever de la liste les opérations de :   

 

a – consommation finale de biens et services. 

b – investissement.  

c – consommation intermédiaire ou productive.  

d - consommation durable. 

e – auto – consommation. 

f – consommation individuelle. 

g – consommation collective.  

h – consommation privée. 

 i – consommation publique. 

 1- consommation finale, individuelle et privée 

 

2- consommation finale, durable et individuelle 

5- investissement 
6- consommation intermédiaire et privée  
7- consommation finale et publique  
8- consommation intermédiaire et privée  
9- consommation finale, individuelle et privée 
10- consommation finale, collective et privée  
11- consommation finale, individuelle, privée et auto- consommation 

La consommation désigne la destruction immédiate (biens et services : papier de tirage, 
coupe de cheveux,…) ou progressive (biens semi– durables ou durables : costume, 
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voiture,…) pour satisfaire directement (consommation finale) ou indirectement 
(consommation productive ou intermédiaire) un besoin. 

 2- Les types de consommation :  

a- Consommation finale : 

 C’est l'usage d'un bien qui n'engendre pas d'autres biens en vue de satisfaire directement un 
besoin. C'est la consommation des ménages, accessoirement de l’État.  

b- Consommation intermédiaire :  

On l’appelle aussi consommation productive. Elle est le fait des entreprises, c'est l'usage d'un 
bien pour produire d'autres biens et services (matières premières, matières consommables, 
services extérieurs (avocat, médecin, fiduciaire,…).  

c- La consommation collective :  

La consommation collective désigne la consommation de biens collectifs. Un bien collectif est 
un bien indivisible qui peut être consommé en même temps par plusieurs consommateurs sans 
que la consommation d'un individu supplémentaire réduise celle d'un autre individu. 

d- Consommation individuelle :  

 Consommation de biens marchands - Un bien privé, par opposition au bien collectif, est un 
bien marchand susceptible d'une appropriation individuelle contre un prix  

e- Consommation privée :  

C’est la consommation faite par un ménage, une entreprise ou toute association privée.  

f-Consommation publique : Il s’agit de celle faite par les administrations publiques.  

g- Auto- consommation : c’est la consommation finale de biens et services par leur 
producteur. Exemples : 

 - consommation de leurs propres récoltes par les paysans (biens agricoles) 

 - réparation de téléviseur par le propriétaire lui – même (service) 

 3- Structure et évolution de la consommation :  

a- Le coefficient budgétaire : C’est la part de chaque poste de dépense dans la 
consommation totale pour un ménage donné ou un groupe de ménages ; le calcul de ce 
coefficient sert à apprécier l’évolution de la structure de la consommation des 
ménages.  

b- Coefficient budgétaire = valeur du poste de consommation / total 
2- Structure de la consommation nationale et son évolution :  

L’évolution de la structure de la consommation dans une nation : 

 

Structure des dépenses (en %) 
Postes de dépenses 1985 1998 2001 
Alimentation et habillement 55,9   48,6 46,1 
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Habitation (y compris l’énergie et les 
équipements ménagers) 

25,3 25,3 25,9 

Éducation, santé, transport, loisirs et 
diverses dépenses 

18,8 26,1 28,0 

Total 100,0 100,0 100,0 
Source : Enquête nationale sur la consommation et les dépenses des ménages 2000- 2001 ; 
rapport de synthèse ; Direction de la Statistique. 

 

La loi d’ENGEL : (Statisticien autrichien du 19e siècle) Cet économiste a vérifié l’élasticité –
revenu à partir de budgets des ménages allemands dans la première moitié du 19 e siècle, 
aboutissant aux constatations suivantes :  

 - la part des dépenses alimentaires dans le total de la consommation tend à diminuer ; c’est à 
dire augmentant moins vite que les revenus (élasticité – revenu comprise entre 0 et 1) ;  

- la part des dépenses de logement- habillement reste à peu près constante ; l’élasticité – 
revenu est proche de 1 ;  

- les autres postes de consommation augmentent rapidement et leur part dans les budgets 
s’accroît ; l’élasticité – revenu est supérieure à 1 ; 

 La loi de KEYNES : (Économiste anglais) L’élévation du revenu global entraîne une baisse 
de la propension moyenne à consommer et une hausse de la propension moyenne à épargner. 
Cette loi est statistiquement vérifiée.  

Le sociologue VEBLEN Il s’est intéressé à l’élasticité – prix. En principe, la consommation 
varie sous l’effet des prix. Or, il arrive que certaines consommations soient peu sensibles à la 
variation des prix (c’est à dire inélastiques), à la hausse comme à la baisse. Si la 
consommation ne varie pas, on dit qu’elle est inélastique ou peu élastique : c’est le cas des 
produits de première nécessité. 

 Des fois, une baisse de prix peut entraîner celle de la consommation : on croit à la baisse de 
la qualité : cas des produits de luxe où entrent en ligne de compte le snobisme, l’effet de 
démonstration et d’imitation.  

Le paradoxe de GIFFEN En principe, la hausse des prix entraîne une baisse de la 
consommation. Toutefois, une hausse des prix d’un bien peut entraîner la hausse de 
consommation d’un autre bien de substitution (consommer plus de pain et moins de viande). 
Le pain est appelé bien inférieur. 

 

8ème cours : L’épargne : 

 1- Définition : L’épargne est l'excédent du revenu disponible sur la consommation. C'est la 
partie du revenu non consommée immédiatement. 

L'épargne permet de financer les investissements, elle joue donc un rôle économique 
important. 
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 2- Formes de l’épargne : 

a- Épargne des ménages : 

 Elle désigne la différence entre le revenu disponible et la consommation des ménages. 
L'épargne des ménages correspond :  

- à l'épargne des entreprises individuelles mesurée par leur investissement (l'épargne non 
financière) ; 

 - aux achats de logement, de biens immobiliers (épargne non financière) aux remboursements 
de prêts immobiliers (épargne contractuelle);  

- à l'épargne financière qui désigne les liquidités (monnaie, compte d'épargne), les placements 
(achats d'action, achats d'obligation …). L'épargne financière peut être investie, placée ou 
thésaurisée.  

b- L’épargne des entreprises :  

L'épargne brute des entreprises correspond à leur autofinancement, c'est à dire la part de leur 
bénéfice net (après impôt) qui n'est pas distribuée aux actionnaires (sous forme de dividende) 
à laquelle s'ajoute l'amortissement (sommes mises de côté pour reconstituer le capital 
technique et provisions eu autres charges non décaissées)v.  

Épargne brute des entreprises = autofinancement = amortissement + bénéfices non 
distribués 

c-L’épargne de l’État : C'est l'épargne de l’État : l'excédent des recettes publiques ordinaires 
(essentiellement fiscales) sur les dépenses ordinaires (exemple : traitement des fonctionnaires, 
achat de fournitures, dépenses de la dette …).  

L'épargne publique peut être positive ou négative (capacité de financement ou besoin de 
financement) 

 

3- Mobiles de l’épargne : 
 

a- Épargne volontaire / épargne forcée L’épargne volontaire est une épargne constituée 
volontairement par un agent économique. C'est le résultat de sa propre décision.  
 

1- L’épargne forcée /est réalisée par un agent économique suite à la décision d'un autre 
agent économique.  

2- Exemple : prélèvements obligatoires effectués par l'État, impôts directs (IGR, I.S) , 
impôts indirects (T.V.A), cotisations sociales... 

b - Épargne de précaution ou de sécurité : Cette épargne effectuée pour faire face aux risques 
éventuels (maladie, perte d'emploi …). Les cotisations sociales prélevées par les organismes 
de sécurités sociale peuvent être considérées comme une épargne de précaution, bien que 
forcée. 
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c - Épargne spéculative : C’est une épargne effectuée dans le but de réaliser des plus – values 
(achat d'actions, de bijoux, de logement dans l'espoir de voir leurs prix augmenter). 

4- Déterminants de l’épargne des ménages  dépend de : 

a - La variation du revenu : 

b - l'inflation : en période d'inflation les ménages augmentent leur épargne pour conserver la 
valeur réelle de leurs encaisses destinées aux transactions ultérieures et qui se déprécient à 
cause de l'inflation.  

c- L'investissement : quand un ménage achète on construit un logement, il diminue sa 

consommation, il augmente donc son épargne.  

d- Le crédit à la consommation : quand le crédit à la consommation est bon 
marché, la consommation augmente au détriment de l'épargne.  

e- Le taux d'intérêt : en général influence l’épargne des ménages, un taux bas 
décourage l’épargne et inversement, il l’encourage. D'autre part, l'épargnant 
compare le taux d'intérêt nominal au taux d'inflation :  

Taux d'intérêt réel = taux d'intérêt nominal – taux d'inflation 

Un taux d'intérêt réel positif encourage les placements à revenu fixe. Un taux 
d'intérêt réel négatif décourage l'épargnant qui préférerait garder ses 
liquidités.  

5- L’épargne nationale 

E. N. B = RNBD- consommation finale nationale 

 

9ème cours : Le marché 
 Ce cours s’articulera autour des points suivants :  

• Définition du marché • Composantes • Équilibre du marché • Élasticité – prix • Formes de 
marché  

I- Notion de marché : 

 Un marché est le lieu de rencontre entre l’offre et la demande d’un bien La rencontre entre 
l’offre et la demande détermine une quantité échangée et un prix de vente 

II- Les composantes du marchévi : 

1- La demande des diverses quantités d’un bien que les consommateurs veuillent et peuvent 
acheter à différents prix durant une période donnée  

 Exemple : les quantités demandées de DVD en fonction des prix sont comme suit : 

Prix (DA) 50 100 150 200 
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Quantité 
demandée 

300 250 200 100 

 

À mesure que le prix augmente, la quantité demandée diminue À mesure que le prix diminue, 
la quantité demandée augmente 

 

a- Loi fondamentale de la demande : il existe une relation négative entre le prix d’un 
bien et les quantités demandées La courbe de demande La quantité demandée varie en 
fonction du prix : 

Qx=f(Px) 

A°- Chaque point de la courbe de demande représente la quantité demandée, durant une 
période donnée, pour un prix donné  

B°- La courbe entière représente la demande Un point de la courbe représente la quantité 
demandée à un prix donné La courbe de demande est décroissante à cause de la loi de la 
demande 

C°-les exceptions de la loi de la demande 

1- Cas des produits de première nécessité 

2-  Cas de l’effet de snobisme 
3-   L’achat par anticipation  

2- L’offre : 

1- Définition de l’offre : Diverses quantités d’un bien qu’un ou des vendeurs sont en mesure 
d’offrir au consommateur à des prix variés durant une période donnée Loi de l’offre 

 

Prix (DA) Qté offerte 
50 40 
100 80 
150 120 
200 160 
250 200 
 

A°- Si le prix d’un bien augmente, la quantité offerte augmente et inversement.  Il y a une 
relation positive entre le prix et la quantité offerte.  

B°- L’offre est une fonction croissante du prix Pourquoi? : Si le prix augmente, des 
producteurs déplaceront leur production vers ce bien ou de nouveaux producteurs apparaîtront 
car c’est plus profitable. 

C°- Les exceptions de la loi de l’offre : 

-  Difficultés de stockage ; 
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-  Pleine utilisation des capacités de production  

3-Equilibre de marché : 

 
Demande                Point d’équilibre Quantité d’équilibre  

Prix  P O 

 

Offre  D  

Q 

a- L’équilibre du marché est le point où les deux courbes d’offre et de demande se 
confondent. 

b- Le prix défini par le point d’équilibre est appelé prix d’équilibre La quantité définie par le 
point d’équilibre est appelée quantité d’équilibre. 

 

4- L’élasticité prix de la demande  : 

 Ex 1 : De combien va augmenter la demande lorsque le prix des billets d’avion baisse de 
1%? 

 Ex 2 : Quel est l’effet sur la demande de travail d’une augmentation du coût du travail 
horaire de 1%?  

L’élasticité prix de la demande mesure la variation en % de la quantité demandée suite à une 
variation du prix de marché de 1% 

 

E= ( ∆Qx/  ∆ Px) (Px/Qx) 

 

Variation relative (en %) de la quantité demandée du bien A Variation relative (en %) du prix 
du bien A  

L’élasticité prix de la demande (E) px permet de déterminer la réaction des consommateurs à 
des changements de prix  

 

Exemple : Demande de glaces 

Supposons que lorsque le prix d’un cornet de glace passe de 20 DH à 25 DH, la quantité 
demandée chute de 10 à 8 cornets Ep = (Q1 – Q0) Q0 100 (P1 – P0) P0 100 * * = (8 – 10) (25 
– 20) 10 20 * * 100 100 = - 20 25 = - 0,8  

a- Une augmentation du prix des glaces de 1% entraîne une baisse de la quantité demandée 
de 0,8%. 
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b- Une augmentation du prix des glaces de 10% entraîne une baisse de la quantité demandée 
de 8% La demande d’un bien est dite élastique si la quantité demandée par le 
consommateur varie substantiellement à une variation du prix 

c- La demande d’un bien est dite inélastique si au contraire la quantité demandée par le 
consommateur varie peu à une variation du prix 

d-  La demande d’un bien est dite rigide ou parfaitement inélastique si la quantité demandée 
par le consommateur n’est pas sensible aux variations du prix  

a- C
lasses d’élasticités :  

 -Parfaitement élastique Ed =infini 

 -Élastique Ed > 1 

- Unitaire Ed = 1 

 -Inélastique Ed < 1 

  -Parfaitement Ed = 0 Tout dépend de la forme de la courbe de demande  

b- Les déterminants de l’élasticité prix de la demande  : 

-La nature des biens : « Biens essentiels » ou « Biens de luxe »  

-La demande des biens essentiels est inélastique voire rigide 

-La demande des biens de luxe est élastique voire très élastique 

 Ex : Prix des consultations médicales  

 Ex : Prix des voitures de luxe  

-Existence de substituts proches ; La demande des biens qui ont des substituts proches tend à 
être élastique 

III- les régimes de marché : 

 1-La théorie néoclassique du comportement du producteur et du consommateur explique 
comment le prix d’équilibre et la quantité échangée sont déterminés dans une structure de 
marché hypothétique de concurrence pure et parfaite (CPP).  

De l’incomplète vérification des hypothèses de la CPP résulte l’explication des structures de 
marché en termes de concurrence imparfaite 

Les marchés réels ne satisfont pas à l’ensemble des conditions posées par le modèle de CPP . 

La théorie de la concurrence imparfaite distingue trois principales structures de marché : 

 1- Le monopole (ex : SONELGAZ) 

2- La concurrence monopolistique  

3- L’oligopole    

 2- Les formes de concurrence :  
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A- La concurrence pure et parfaite  

La structure de marché en CPP repose sur 5 conditions hypothétiques 

1- L’atomicité : il existe un grand nombre d’acheteurs et de vendeurs, aucun ne pouvant 
influencer le marché 

2- L’homogénéité des produits: le produit est considéré comme identique par tous les 
acheteurs. Le seul critère de choix est donc le prix 

3- La libre entrée et libre sortie : tout producteur et tout acheteur sont libres d’entrer sur un 
marché et d’en sortir 

4- La mobilité : les facteurs de production peuvent se déplacer librement d’un marché à un 
autre 

5- Transparence : l’information est parfaite, c’est à dire connue de tous et sans coût 
6- En situation de CPP, le prix est fixé par la confrontation de l’offre et la demande sur le 

marché 
7- Les vendeurs ne décident pas le prix auquel le bien ou le service qu’ils produisent sera 

vendu  
8- Le prix s’impose aux entreprises 
9- Les entreprises sont donc preneuses de prix ou « Price takers » 
10- Elles produisent seulement une infime quantité de la production totale du marché  
11- Leur produit n’est en rien différent des produits des autres compétiteurs 
12- Les marchés réels ne fonctionnent pas comme le cadre posé par la CPP 
13- D’autres structures de marché plus réalistes prévalent dans la réalité 
14- Un marché n’est pas toujours constitué d’une multitude d’offreurs et d’acheteurs. Il existe 

plusieurs cas de figure (tableau de Stackelberg):  

Offreur/Acheteurs Un seul Un petit 
nombre 

Un grand 
nombre 

Un seul Monopole Contrarié Oligopsone 
Un petit nombre Monopsone oligopole Oligopole 
Un grand nombre Contrarié 

Monopsone 
bilatéral CPP 

 

 
 

b- Le monopole : 

A°- Un monopole : est un marché qui produit un B/S pour lequel il n’existe pas de substitut 
proche, et où le seul fournisseur est protégé contre la concurrence par une barrière qui 
empêche l’entrée de nouvelles entreprises 

B°- Un monopole est caractérisé par les situations suivantes : 

1-  L’existence d’un seul producteur d’un bien ou d’un service 
2- L’existence d’importantes barrières à l’entrée sur le marché 
3-  Dans le cas d’un monopole, le prix n’est pas fixé par le marché 
4-  Le monopole maximise son profit en produisant une quantité telle que son coût marginal 

de production est inférieur au prix payé par le consommateur  
5- L’entreprise domine le marché : elle est « faiseur de prix » ou « Price maker »  
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6- Le monopole est seul face à la demande et connaît le prix maximum que les 
consommateurs sont prêts à payer pour acquérir le B/S qu’il offre sur le marché 

 

c- Deux principales situations sont à l’origine du monopole :  

Absence de substituts proches au B/S produit par le monopole 

 Existence de barrières à l’entrée légales et naturelles protégeant le monopole contre l’arrivée 
sur le marché de concurrents potentiels 

1- Le monopole légal : Un monopole légal est un marché où l’entrée et la concurrence sont 
restreintes par : 

1° - Des licences de l’État qui donnent le pouvoir à un producteur d’offrir un B/S 

2° - Des brevets, des droits d’auteurs qui donnent le pouvoir d’exploiter une invention 
pendant une période donnée (Ex: industrie pharmaceutique) 

 3° - La détention d’une part importante d’une ressource clé. 

2 -Le monopole naturel : Situation fréquente dans le domaine des réseaux de distribution (Ex : 
le marché des télécommunications ; la distribution de l’eau, etc.) 

1° - Dans ces circonstances, le marché va tendre naturellement vers un monopole naturel et la 
structure des coûts empêche l’entrée de concurrents potentiels (barrières à l’entrée) 

2°- Une situation de monopole naturel existe lorsqu’une seule entreprise peut produire un bien 
ou un service pour tout un marché à un coût plus bas que ne pourraient le faire deux 
entreprises ou plus 

3°- Un monopole naturel existe lorsqu’il y a des économies d’échelle pour toute production 
étant donné la taille du marché (cf. diapo suivante) 

4°- Caractéristiques : coûts fixes très importants et coût marginal faible (voire nul) et 
constant. 

3- Les effets économiques du monopole 

a- Le monopole est inefficace : 
- Il contribue à réduire le bien-être de la collectivité en créant une situation de mauvaise 

allocation des ressources 
- Contrairement au cas de la concurrence, le monopole fixe les prix à un niveau élevé 

par rapport au coût marginal 
- Du point de vue des consommateurs, un tel prix fait que l’existence du monopole n’est 

pas souhaitable  
- Du point de vue des propriétaires d’entreprises en situation de monopole, un tel prix 

est au contraire souhaitable car il permet de réaliser des surprofits (rentes) 
-  Des prix élevés ont pour conséquences des quantités faibles et limités 
- Pas de stimulation à innover  
-  Pas de stimulation à mieux s’organiser. 
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d- La concurrence monopolistique : 

1° - Est une forme de concurrence hybride entre la CPP et le monopole. 

2°- Chaque entreprise d'une industrie propose un produit différent de ceux de ses concurrents 
(taille, forme, caractéristiques) mais de qualité et de prix comparables 

 3°- Il y a concurrence monopolistique lorsque les 3 conditions suivantes sont réunies : 

1- Il y a libre entrée et libre sortie des firmes dans l'industrie : à Long Terme, le surprofit = 0 

2- Chaque firme dispose de sa propre clientèle : cette clientèle dépend du nombre de 
concurrents sur le marché et du degré de différenciation de leurs produits 

3-Chaque entreprise considère les prix de ses concurrents comme donnés. Elle ignore donc 
l'impact de son propre prix sur celui des autres firmes 

4-Les entreprises n‘ont pas de comportement stratégique, en raison du grand nombre de 
concurrents présents sur le marché.  

5- La concurrence monopolistique : Chaque firme détient un monopole d’innovation sur son 
produit ((marque, différence de présentation et d’emballage, de la localisation 
géographique, des conditions de crédit, service après-vente, étendu du réseau 
commercial…) 

6- Cependant, ce monopole est relatif car les produits sont tout de même proches 
7-  En concurrence monopolistique, l’élasticité prix de la demande est plus ou moins 

inélastique ; 
8- - Si le producteur augmente le prix de son bien au-dessus de celui de ses concurrents, la 

demande résiduelle (spécifique au producteur) ne tombe pas à zéro ; 
9- L’entreprise dispose donc d’un certain pouvoir de marché et par conséquent d’une 

certaine liberté sur le prix 

 

10-Cette structure de marché est intéressante car l’entrée de nouveaux producteurs sur le 
marché favorise les consommateurs pour deux raisons : 

 A°- du fait de la baisse de prix qu’elle implique et de l’accroissement de la diversité des 
produits offerts ; 

 Exemple Sur le marché des assembleurs de PC sans marque, de nombreuses petites firmes 
proposent des produits quasiment identiques. Cette faible différenciation explique que 
chacune ne sert qu'une clientèle restreinte, qui passe facilement à la concurrence si elle trouve 
un fournisseur meilleur marché. 

Sur le marché des PC de marque, plus différencié, le nombre de firmes est plus restreint. 

La clientèle de chacune est plus importante et plus fidèle à la marque, car elle accorde plus 
d'importance à la qualité du produit et aux services qui y sont associés, et moins au seul prix  
Jeu stratégique entre les firmes qui essaient d’influencer le niveau de production des autres. 

Situation où un nombre limité d’entreprises se partage un marché ;  

Situation caractérisée par une forte interdépendance entre les entreprises ; 
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Chaque entreprise considère la réaction des autres lorsqu’elle fixe son volume de production 

Différentes interactions stratégiques peuvent apparaître entre les entreprises en cas 
d’oligopole 

Concurrence totale  

Stratégie coopérative sous forme de Cartel 

Stratégie non coopérative séquentielle (avec présence d’un Leader) 

Stratégie non coopérative simultanée  

a- L’oligopole : L’oligopole : 

Les différentes stratégies Stratégie coopérative : les entreprises cherchent à s’entendre en 
formant une coalition visant à maximiser le profit joint de tous les membres du « cartel » 
Stratégie non coopérative séquentielle : une entreprise fixe autoritairement le prix ou sa 
quantité produite alors que les autres se contentent de suivre la décision prise par le leader en 
considérant son 

 

  

 

2ème PARTIE : Variété de thèmes  

I- Les partenariats public-privé 

II- La méthodologie de recherche scientifique 

III- Comment écrire une demande d’emploi , un CV 

IV- Activités pour comprendre les concepts  économiques. 

 

1èr cours : Les partenariats public privé : 

 

Comment offrir de meilleures infrastructures pour les services publics. 

Bonjour ;  alors, on va parler des PPP ; peut être la première chose à dire sans que les 
partenariats publics soient très à la mode, en effet, il ne se passe pas une semaine sans que 
vous ayez un article qui traite de près ou de loin des PPP.  Si par exemple, vous allez voir 
dans le Financial times, on dirait qu’il y’a en depuis 1990, environ 800 articles, qui traitent de 
cette question directement ou indirectement, 

 

Définition des PPPvii : 
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Mais dès qu’on aborde la question de la définition des PPP, c’est un peu plus compliqué et 
c’est toujours un peu plus conclu. Alors essayons d’être clair sur ce point de définition, ce 
qu’on appelle un PPP : c’est un accord contractuel entre une autorité publique ; qui peut être 
national ou local et un opérateur, qui peut être privé ou semi- publique ou semi- privé. 
D’ailleurs qui consiste en un accord global dans lequel l’opérateur s’engage à investir et à 
gérer un service public. Donc, c’est vraiment ça qui fait la caractéristique principale d’un 
partenariat public- privé. 

 

Partenariat public- privé 

Accord global 

 

Le fait que ce soit un accord global ou il y’ait une partie investissement et une partie gestion 
du service. On peut penser par exemple à la mise en place de nouvelles infrastructures. 
Comme les autoroutes, la gestion des déchets ; la gestion de l’eau, on peut aussi penser de 
gros investissement s pour maintenir ou développer. 

Certaines infrastructures existent, en réalité, si on essaye de rentrer un petit peu plus en 
détails, on peut distinguer schématiquement deux types de PPP : 

 

Deux types de Partenariat public-privé : 

On peut distinguer deux grandes catégories de PPP : 

-les PPP Institutionnels: “Ces PPP impliquent une coopération au sein d'une entité distincte 
et peuvent conduire à la création d'une entité ad hoc détenue conjointement ou à la prise de 
contrôle d'une entité publique par un opérateur privé" – BOO, privatisations, joint venture, 
etc. 

- Les PPP de type purement contractuel: “le partenariat se fonde sur des liens 
exclusivement contractuels ” - BOT, concession, contrats d’exploitation, etc. 

Les montages PPP peuvent permettre une plus grande souplesse des politiques budgétaires et 
une plus grande performance des projets publics en tirant parti des capitaux et de l’expertise 
apportés par le secteur privé. 

Cependant, ils ne peuvent être réduits à la seule notion de véhicule de financement ou être 
interprétés comme une solution miracle : ils doivent être appréhendés par les autorités 
publiques comme des outils au service d’une vision stratégiqueviii. 

Parties prenantes à un PPP : 

Un PPP est un partenariat impliquant de nombreux acteurs économiques engagés sur le long 
terme 

1. Partenaire Public : État, Collectivités locales, autorités de régulation… 

2. Partenaire Privé : Promoteurs ou « Sponsors », opérateurs, constructeurs, banques, 
autres institutions financières, assureurs… 

3. Le Client : usager (tarif, taxe…) versus Acheteur public. 
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3-  Performances et limites des PPPix : 

Dans tout les cas de PPP, les pouvoirs publics doivent pouvoir mesurer l’atteinte des objectifs 
au moyen d’un ensemble de critères (financiers et non financiers) respectant les notions 
d’efficience et d’efficacité. 

3.1 Les conditions de succès à réunir : 

Le fait qu’une autorité publique décide de« déléguer » ou de « mettre en concession » une 
opération d’infrastructure ou de service public au secteur privé nécessite, quel que soit le pays 
concerné, de remplir trois conditions essentielles : 

 (i)il faut disposer d’un cadre politique, juridique, fiscal et administratif d’accueil de ce type 
de contrat;  

(ii) cette autorité va devoir suivre un processus de passation du contrat; et enfin 

(iii) un contrat va lier les parties privé et publique pendant une longue durée de temps  

Le droit national doit par conséquent offrir un cadre juridique autonome et spécifique aux 
contrats de PPP. Différent de celui des marchés publics et comportant des règles d’attribution 
et d’exécution spécifiques pour ces contrats.  

Le principe le plus général, qui doit servir de guide en toute circonstance, est celui de 
l’équilibre économique et financier du contrat. C’est encore ce principe qui peut permettre de 
négocier, en cas de changement de contexte ou en cas de d’événement imprévisibles. 
Généralement pour les partenaires à forte dimension de gestion de services (eau, services 
urbains, transports urbains notamment), le contrat fixe des objectifs généraux, techniques et 
économiques, à différentes échéances : court, moyen et long terme. Pour y parvenir, il prévoit 
un programme d’investissement précis réparti par phases successives de trois ou cinq ans 
(réhabilitation, renforcement, extension,…).  

Les conditions de financement de ces investissements doivent être clairement définies dans le 
contrat d’origine, pour ce qui concerne ceux de la charge de l’opérateur privé ou ceux du 
ressort d’autres bailleurs de fond, publics ou privés, nationaux ou internationaux, susceptible 
d’intervenir. 

 

2ème cours : Comment préparer un mémoire de fin d’études. 
 

Jury : examinassions du mémoire 

 

Le thème est très intéressant, c’est pour cela que j’ai tout de suite accepté quand Mme la 
promotrice, la collègue m’a sollicité. 

Son intérêt est lieu d’abord à la question du genre.  

1er exemple pourquoi moins de femme qui travaillent ; pourquoi peu de femmes créent leurs 
propres entreprises § 

Ensuite, l’intérêt se situe au niveau de l’association avec la responsabilité du foyer et travail à 
l’extérieur. 
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Voilà, les quelques raisons pour lesquelles ce travail est intéressant. 

Pour ce qui concerne l’examen proprement dit, il intervient à deux niveaux. 

1er niveau : forme de mémoire. 

- Structure générale du mémoire :   Introduction ; 
                                                              Matériels et méthodes ; 
                                                              Résultats ; 
                                                              discussions ; 
                                                              Conclusion ; 
                                                              Références ; 
                                                              Annexes : 
                                                              Résumé. 

- Donc, quels sont vos résultats ? quels sont vos discussions ? 

Supposons que le chapitre 4 est les résultats ? 

Où est la discussion ? 
Les discussions ne sont pas les commentaires des résultats. Elle est l’analyse plus 
profonde des résultats. 
Voici les différents éléments de cette seconde étape : 
-Faire un plan de mémoire 
- réaliser la couverture  
- rédiger la page de garde  
- Créer le sommaire  
- Rédiger la préface 
- Rédiger les remerciements  
- Rédiger le résumé 
- Ecrier l’introduction 
-Rédiger la partie théorique 
- Rédiger la partie pratique 
- Rédiger la conclusion et discussion  
- Faites les recommandations 
- Respecter les règles de la bibliographie 
- Intégrer les annexes dans votre mémoire 

 
 

 
 

3éme cours, écriture une demande d’emploi : 
 
nom et prénom :         DATE : 
Adresse  
tel  
mail : 
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  À l’attention du Monsieur le Président    
          Directeur Général de la société 
                                       
                                           Objet : Demande d’emploi  
  

J’ai l’honneur de solliciter de votre haute bienveillance de bien vouloir accepter ma 
candidature.  
  

 Je suis ………………Très intéressé par les activités de votre société ; je me permets de 
soumettre ma présente candidature pour un éventuel poste au sein de votre équipe.   

Pour une meilleure considération de ma candidature mon C.V ci-joint dresse un état de ma 
formation, mes travaux et stages effectués. Un éventuel entretien me permettrait de vous 
étaler plus amplement mes qualités humaines et professionnelles. Dans l’attente de vous 
rencontrer prochainement, je vous prie de croire monsieur l’expression de mes sincères 
salutations x                          

                                                                                                         Signé :      

  

 

4e cours , formulation de curriculum-vitaexi : 

BENAISSA Mohamed 

Profil : 

Décrivez en quelques lignes vos compétences clé s pour le poste et vos objectifs de carrière. 
Vous pouvez les mettre en forme à l’aide de puces ou les laisser sous  forme de texte plein.  

Contact : 

Tel :0277711190 

Mobile :0564321100 

Adresse :bloc7n °2 , cité cinq juillet , Alger 

Email :baljahhid20@gmail.com 

INFOS : 

Learn ipsum dolarsit amet.consecteuractipiscing elit integer efficteur arcu a auctor convalus. 
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Formation : 

2012 : Ecole/ Université- Diplôme 

           Décrivez en un ligne les objectifs et les spécialités de cette formation. 

2013 : Ecole/ Université- Diplôme 

           Décrivez en un ligne les objectifs et les spécialités de cette formation. 

Expérience professionnelle : 

Logo            2010-2014 

                     Nom de la société 

                     Titre du poste 

                      Décrivez ici les fonctions que vous avez occupé. également  vos missions et les 
résultats que vous avez obtenus n’hésitez pas à les quantifier. 

Logo            2010-2014 

                     Nom de la société 

                     Titre du poste 

                      Décrivez ici les fonctions que vous avez occupé. également  vos missions et les 
résultats que vous avez obtenus n’hésitez pas à les quantifier. 

Compétences clès : 

Professionnelles ../10                                        Personnelles…/10 

Microsoft office                                                 Creatif 

Design                                                                Seriaux 

PHP Mysql                                                         Innovant 

Google Ads                                                         Organisé 

Langues : Arabe   ….. Frabcais….. Anglais………… 

 

2ème exemple : 

 

BENSALEM  Ali 

Titre du poste recherché 

Décrivez en quelques lignes votre parcours professionnel, vos compétences clés pour le poste 
et vos objectifs ceci est en fait une introduction à votre lettre. 

Vous pouvez les présenter sous forme de puces ou sous forme de texte plain.xii 
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Expérience professionnelle :    

2010-2014 : Nom de la société 

                      Titre du poste 

                      Décrivez ici les fonctions que vous avez occupé pour ce poste. Décrivez 
également vos missions et les résultats que vous avez obtenus. 

Formation : 

Titre du Diplôme 

Décrivez ici les fonctions que vous avez occupé pour ce poste. décrivez également vos 
missions et les résultats que vous avez obtenus. 

 

Compétences clès :                                              Personnalité 

Management        ////                                                 Dynamique////// 

Gestion de projet   ////                                               Créatif////// 

Comptabilité       /////                                                  Autonome//////////// 

Conduite  de changement    /////                                 Implique/////// 

                                                              

       

  

5e cours : Orthographe 
 

1- Le lexique (vocabulaire) : est défini comme l’ensemble des mots que contient une 
langue. 

 
I-1- Les particularités lexicales : 
1- Le champ lexical : un champ lexical désigne l’ensemble de noms d’objectifs et de 

verbes appartenant à une même catégorie ou domaine. Dans un champ lexical un 
sens est évoqué par plusieurs mots. 
Ex : dans le champ lexical du mot nature on peut trouver :  
Foret – vivrière- la faune et la flore – les braconniers. 

2- Les synonymes : enrichissent la production écrit dans le sens où ils permettent 
d’éviter la répétition de mots déjà existants. Les synonymes sont des mots de sens 
proche (voisin) et pas identique. Le rôle du contexte est fondamental. 

Ex : quitter son travail.  

Quitter (enlever) son manteau. 

L’intensité ex : il est étonné_________ stupéfié___________ sidéré  

Le registre ex : j’ai raté mon examen = j’ai échoué à mon examen 
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J’ai raté le bus = j’ai passé le bus.  

Je me balade= je me promène. 

 

Les antonymes : permettent d’éviter l’utilisation de la négation, il s’agit des 
contraires de termes ayant un sens opposé. 

 

Ex : réussite = échec 

Les antonymes peuvent aussi être crées par dérivation. 

Ex : propre= impropre 

Republication = antirépublicain 

 

Les homonymes : ces sont des mots de prononciation identique (homophone) et 
de sens différent qu’ils soient de même orthographe ( homographe) ou pas . Le 
contexte reste le meilleur moyen de choisi le mot qui convient dans une phrase. 

  

- Homophone ex : mère, maire 
- Homographe ex : mémoire, mémoire 

Les paronymes : sont des mots qui présentent des parentés phonologiques, mais 
n’ont pas le même sens. 

Ex : allusion, illusion 

Allocation, allocution. 

Cours :  

 

I-2- Les types de phrases :  

Exemple : 

a- Quelque chose s’était cassée dans mon moteur (phrase) 
b- Quelque chose s’était cassée dans (non-phrase) 
c- Quelque chose s’était cassé (phrase) 

b- Mouton moi dessine un (non-phrase) 

c- Dessine- moi un mouton (phrase) 

d- Il y a six ans quelque chose s’était cassé (phrase) 

e- Quelque chose dans mon moteur, s’était cassé (phrase) 
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f- Dans mon moteur, quelque chose s’était cassé ( phrase)  

Remarque :   

Certaines manipulations préservent à la suite de mots son caractère de la phrase. D’autres la 
détruisent. Ainsi on ne peut pas faire n’importe quoi avec les mots de la langue. Il y a des 
règles que la linguistique moderne cherche à établir pour le fonctionnement de la langue 
étudiée. Certains déplacements nous permettent de dire qu’il y a dans la phrase un ordre des 
éléments qu’on ne peut pas modifiés sous peine de détruire la phrase. 

Une tentative de suppression montre qu’il y a dans la phrase des éléments facultatifs que l’on 
peut supprimer sans détruire la phrase et d’autres éléments fondamentaux de la phrase.  

Ainsi, la construction de la phrase obéit à des règles. La phrase est une organisation, une 
combinaison d’éléments en fonction de principes. On peut dire que la phrase est une structure 
organisée. 

 

Types et matériaux : 

Ex : 1- est-ce que vous fumez ! 

3- Traverses- tu la rue calmement ?  
1- Vous-fumez ?  
2- Tu traverses la rue calmement ! 

1- Est-ce que vous fumez ? 
Le type            le matériau 

2- Traverse la rue calmement ! 
4- Interrogatif = inversion du sujet +  tu traverses la rue calmement ?  
 
                            Le type                                              le matériau 
 
 

3- Vous fumez ! 
Déclaratif    + vous fumez 
Le type             le matériau 
 

4- Tu traverses la rue calmement/ 
Déclaratif     + tu traverses la rue calmement 
 
Le type                                     le matériau 
 

Remarque : 

1et 2 : types identiques ; matériaux différents  

3 et 4 : types identiques ; matériaux différents  

1 et 3 : types différents ; matériaux identiques 
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2 et 4 : types différents ; matériaux identiques 

 

Les types obligatoires : 

1- Arrête ce vacarme ! 
2- Ali reviendra bientôt ! 
3- Il est complétement fou ! 
4- Elle est à la compagne. 

1- Arrête ce vacarme ! 
Impératif    + tu arrêtes vacarme 
Le type            le matériau 

2- Ali reviendra-t-il bientôt ?  
Interrogatif   + Ali reviendra bientôt 
Le type                le matériau 

3- Il est complétement fou ! 
Exclamatif     + il est complétement fou  
Le type                   le matériau 

4- Elle est à la compagne. 
Déclaratif + elle est à la compagne. 

Les quatre types obligatoires de la phrase sont : 

1-déclaratif, 

1- interrogatif,  
2- exclamatif  
3- impératif 

 
Phrase= type et matériaux 
 

Les types facultatifs : 

 

Les d’autres types de phrases vont nous conduire à ajouter dans le type trois éléments qui sont 
facultatifs : l’emphase, la négation, le passif. 

 

Ils peuvent librement ou d’insistance, c’est celle où l’on insiste sur un des éléments de la 
phrase pour mettre en relief (en évidence). 

 
Ex : hier, j’ai téléphoné à Ali. 
C’est hier, que j’ai téléphoné à Ali. 
Hier, c’est moi qui ai téléphoné à Ali 
C’est à Ali que j’ai téléphoné hier. 
 

Les présentatifs : c’est – ce sont – voilà – voici. 
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Exemples : c’est Ali qui a cassé la pendule. 
Déclaratif   emphase + Ali a cassé la pendule. 
 
Nous n’irons pas à Londres 
Déclaratif        négation + nous irons à Londres 
 
Elle a été arrêtée par la police ! 
 
Exclamatif + passif + la police l’a arrêtée. 
 
1- N’est-ce pas que demain tu dois la voir ?  
 
Interrogatif+ négation + emphase + tu dois la voir demain. 
 
Tu ne m’as pas écouté. 
Déclaratif + négation + tu m’as écouté. 
C’est toi qui m’as écouté . 
Déclaratif + emphase + tu m’as écouté. 
 
Les constructions de la phrase : 
 
Exemples :  
1- La concierge est dans la cour. 
2- Un facteur apporte le courrier. 
3- Ali baille. 
4- Ma voisine rêve à ses vacances. 

Le concierge       est          dans la cour 

GN                                             GN 

Syntagme nominal (SN)               syntagme verbal (SV) 

 

La concierge + est dans la cour. 

D         N          +        prép  D  +N  

                                           SP 

SN                                    SV 

 

La phrase __________ type + matériau ( SN+SV+SP) 

Le type et le matériau sont les constituants de la phrase le syntagme nominal ( SN) le 
syntagme verbal ( VB) et le syntagme prépositionnel ( SP) sont les constitutions des 
matériaux. 
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Le SN et le SV sont obligatoires ? les SP sont facultatifs et mobiles. 

Le petit garçon mangeait des gâteaux. 

D   ADJ      N            V            D      N 

      SN                                     SV 

 

Nom ____________ actualisateur (extension) 

Garçon-------------------N 

Le garçon ____________ D+N 

Le petit garçon ____________ D+ ADJ+ N 

Le garçon de mon voisin __________ D+N+ Prép+ D+ N 

Le garçon qui joue 

                    P. relatif 

 

Le facteur apporte le courrier (sans modificateur) 

Un facteur rural apporte le courrier (mod rural adj). 

Un facteur de la commune apporte le courrier de la commune ( mod CN (Sp)). 

La facture qui vient d’arriver apporte ce courrier. 

Mod une relative qui vient d’arriver. 

La représentation :  

Ex : le facteur apporte le courrier. 

Type : déclaratif 

P : le facteur apporter le courrier. 

D : le                N : courrier                  N : facteur 

SN= DN  

SV= V+ SN .      V : apporte ; SN : D+ N 

La règle de récriture  

T ; P Ɛ (sigma)  

Ɛ = T+P ( la règle générale) 

Ɛ 

T               P 
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SN                           SV 

D      N                   V       SN 

                                      D            N 

 

Ex : le facteur est fatigué à 10h. 

Ɛ = T+P 

T= TUPE= déclaratif 

P= SN + SV+ SP 

SN= D+N = déterminant +Nom 

SV= V (verbe)+ Adj ( adjectif) 

SP= Prép (préposition) + SN  

D= 10 ,N=  heures 

 

5e cours : Conjugaison :  

Conjugaison : conjugaison des verbes au présent de l’indicatif et leurs participes passés  

             

Prendre/ avoir + 
pris 

Être / avoir + 
été 

Avoir/ avoir + 
eu 

Aller/ être + allé 
(e) 

Voire / avoir+ 
vu 

 je prends 
tu prends 
il prend 
nous prenons 
vous prenez 
ils prennent 
 

je suis 
tu es 
il est 
nous sommes 
vous êtes 
ils sont 

j'ai 
tu as 
il a 
nous avons 
vous avez 
ils ont 

Je vais 
Tu vas 
Va 
Allons 
Allez 
Vont 

je vois 
tu vois 
il voit 
nous voyons 
vous voyez 
ils voient 
 

 

Mettre / avoir+ mis Vivre/ avoir + 
vécu 

Apparaitre/ avoir + 
apparu 

Faire/avoir 
+ fait 

Venir/être 
+venu (e) 

je mets 
tu mets 
il met 
nous mettons 
vous mettez 
ils mettent 

je vis 
tu vis 
il vit 
nous vivons 
vous vivez 
ils vivent 

j'apparais 
tu apparais 
il apparaît 
nous apparaissons 
vous apparaissez 
ils apparaissent 

Je fais 
tu fais 
il fait 
nous faisons 
vous faites 
ils font 

je viens 
tu viens 
il vient 
nous venons 
vous venez 
ils viennent 

 

6e cours : Exercices  

QCM (Questions à Choix Multiples) : 
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1- À quel groupe appartient avoir suivi d'un verbe : 

 Premier groupe 

 Deuxième groupe 

 Troisième groupe 

 Auxiliaire 
avoir est un auxiliaire 
Deux auxiliaires en français : avoir et être. 
                                 

1- À quel groupe appartient être suivi d'un verbe : 

 Deuxième groupe 

 Auxiliaire 

 Premier groupe 

 Troisième groupe 
                            

2- À quel groupe appartient ce verbe : aimer 

 Auxiliaire 

 Premier groupe 

 Troisième groupe 

 Deuxième groupe 
 
Aimer est un verbe du premier groupe. 
Les verbes en -er (sauf aller) sont du premier groupe. 
                   

3-  À quel groupe appartient ce verbe : finir 

 Premier groupe 

 Auxiliaire 

 Troisième groupe 

 Deuxième groupe 
 
Finir est un verbe du deuxième groupe. 
Les verbes en -ir dont le participe présent se termine en -issant sont du deuxième 

groupe. 
4- À quel groupe appartient ce verbe : dormir 

 Premier groupe 

 Troisième groupe 

 Deuxième groupe 

 Auxiliaire 
Dormir est un verbe du troisième groupe. 
Les verbes en -ir dont le participe présent ne se termine pas en -issant sont du troisième 
groupe. 
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5-  À quel groupe appartient ce verbe : aller 

 Auxiliaire 

1er groupe 

 Troisième groupe 

 Deuxième groupe 
Aller est un verbe du troisième groupe. 
On pourrait facilement classer le verbe aller comme un verbe du premier groupe en raison 
de sa terminaison en -er mais avec ses trois radicaux différents, aller est un verbe 
complètement irrégulier et mérite bien sa place comme verbe du troisième groupe. 

 
6- À quel groupe appartient ce verbe : vouloir 

 Premier groupe 

 Auxiliaire 

 Deuxième groupe 

 Troisième groupe 
 
vouloir est un verbe du troisième groupe. 
Les verbes qui ne se finissent ni en -er ni en -ir sont tous du troisième groupe. 
 

7-  À quel groupe appartient ce verbe : croire 

 Auxiliaire 

 Troisième groupe 

 Deuxième groupe 

 Premier groupe 
croire est un verbe du troisième groupe. 
Les verbes qui ne se finissent ni en -er ni en -ir sont tous du troisième groupe. 

 
8- À quel groupe appartient ce verbe : haïr 

 Auxiliaire 

 Premier groupe 

 Deuxième groupe 

 Troisième groupe 
Bonne réponse : Deuxième groupe 
haïr est un verbe du deuxième groupe 
La seule exception dans le deuxième groupe est haïr. Même s'il y a un tréma sur le i, il 
s'agit d'un verbe du deuxième groupe car son participe présent est haïssant. 

  
9- À quel groupe appartiennent ces verbes : répartir et repartir 

 Tous les deux du troisième groupe 

 Tous les deux du deuxième groupe 
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 Deuxième et troisième groupe 
 

 Deuxième et troisième groupe. 
 
On pourrait croire que ces deux verbes sont sur le modèle de partir. Il n'en est rien. Repartir 

est du troisième groupe et se conjugue comme partir. Quant à répartir, son sens est différent 

et signifie partager. Son participe présent est répartissant, c'est un verbe du deuxième groupe 

qui se conjugue comme finir. 
 

 2e Exercice :      Écriture des nombres : 
 
1- Comment écrit-on 80 ? 

 quatre vingts 

 quatre-vingts 

 quatre-vingt 
 80 s'écrit quatre-vingts 
Comme on a plusieurs fois vingt, on le termine par un s. 

                                         
2- Comment écrit-on 100 ? 

 sang 

 sans 

 cent 
                                                         

 100 s'écrit cent 
Attention aux mots qui se prononcent de la même manière, leur orthographe peut être 

différente. 

3- Comment écrit-on 400 dans l'orthographe classique d'avant 1990 ? 

 quatre cents 

 quatre-cents 

 quatre cent 
400 s'écrit quatre cents dans l'orthographe classique. 
100 s'accorde quand il est multiplié par un nombre sans être suivi par un autre nombre. Dans 

l'orthographe classique, on ne met pas de trait d'union avec cent. 
4- Comment écrit-on 400 dans la nouvelle orthographe ? 

 Quatre-cents 

 quatre cent 

 quatre cents 
400 s'écrit quatre-cents dans la nouvelle orthographe. 
100 s'accorde quand il est multiplié par un nombre sans être suivi par un autre nombre. Dans 

l'orthographe classique, on ne met pas de trait d'union avec cent. 
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5- Comment écrit-on 2000 ? 

 deux-mille 

 deux mille 

 deux milles 

 deux-milles 
 2000 s'écrit deux mille. 
mille est toujours invariable. Il n'y a pas de trait d'union avant et après mille. 

                                                                                                                                 6- 
Comment écrit-on 27 ? 

 vingt sept 

 vingt-sept 
 27 s'écrit vingt-sept. 
Il y a un trait d'union entre la dizaine et l'unité. 

7- Comment écrit-on 3.000.000 ? 

 trois millions 

 trois million 

 trois-million 

 trois-million 
3.000.000 s'écrit trois millions. 
million est un nom commun et s'accorde lorsqu'il y a plusieurs millions. 

                       
8- Comment écrit-on 215 ? 

 deux cent quinze 

 deux cents quinze 
Bonne réponse : deux cent quinze 
215 s'écrit deux cent quinze. 
Lorsqu'il est suivi par un nombre, « cent » reste invariables. 
9- comment écrit-on 200 € ? 

 deux cents euros 

 deux cent euro 

 deux cent euros 

 deux cents euro 

Bonne réponse : deux cents euros 
200 € , s'écrit deux cents euros.  
Les billets ne respectent pas les règles d'accord du français pour une question 

d'harmonisation entre les pays. Mais en français, il faut un accord à euro lorsqu'il est au 

pluriel. 
 

10- Comment écrit-on 1,8 kg ? 
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 un virgule huit kilogrammes 

 un virgule huit kilogramme 
- 1,8 kg s'écrit un virgule huit kilogramme. 
Le pluriel commence à partir de 2. 

                                                                                                                        QCM : 
introduction en science économique  
                                        

En économie, le problème central est : 

- La rareté  

- La production 

- La monnaie 

- L’allocation des ressources 

- La consommation 

Indiquez ci- dessous ce qui n’est pas un facteur de production : 

 Un prêt bancaire 

 Le travail 

 La terre 

 Le capital 

La macroéconomie traite : 

 Des agrégats économiques 

 Des comportements des entreprises 

 Du comportement de l’industrie électronique 

 Des activités des entités individuelles 

La microéconomie ne s’occupe pas du comportement : 

o De la demande agrégée 

o Des consommateurs 

o Des entreprises  

o Des industries      

L’étude de l’inflation fait partie de  : 

- La macroéconomie 

- L’économie normative-  

- -La microéconomie 
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- L’économie descriptive 

l’offre agrégée est le montant total : 

 du travail offert par tous les ménages 

 des biens et services produits par une économie 

 Produit par l'État 

 Des produits fabriqués par une industrie donnée 

La demande totale de biens et services d’une économie est appelée  : 

 Demande de toute l’économie 

 Demande nationale 

 Demande agrégée 

L’inflation est : 

 Une augmentation du niveau de l’activité économique 

 une baisse du niveau général des prix 

 une augmentation du niveau général des prix 

 une baisse du niveau général de l'activité économique 

Une récession est :  

o une période durant laquelle le produit agrégée diminue 

o une période durant laquelle les prix baissent de manière très rapide 

o une période durant laquelle les prix baissent 

o une période durant laquelle le chômage baisse 

 

Le chômage signifie que : 

 au taux de salaire du marché il y a des gens qui veulent travailler 

mais qui ne trouvent pas d'emploi 

 il y a un excès de demande sur le marché du travail 

 des gens ne souhaitent pas travailler au taux de salaire du marché 

 des gens ne pourront pas travailler au taux de salaire du marché 

 Si le bénéfice marginal d'une activité excède son coût marginal, un choix rationnel 
implique 

 que l'on en fasse plus 

 que l'on en fasse moins 



56 

 

 que l'on en fasse plus ou moins, cela dépend du bénéfice retiré des autres activités 

 que l'on arrête cette activité 

 

Un étudiant choisit de faire des études, parce que le bénéfice marginal qu'il en retire est 
plus grand que le coût : 

 total 

 Espéré 

 Moyen 

 marginal 

 

Le concept de coût d'opportunité : 

 suggère qu'une augmentation importante des dépenses du système de santé public ne 
peut se faire qu'aux dépens d'une augmentation des autres dépenses 

 suggère que l'on peut obtenir tous ce que l'on désire 

 est pertinent seulement pour une économie capitaliste telle que celle des États-Unis 

 serait non pertinent si l'on supprimait la pauvreté 

 

Le coût d'opportunité est : 

 un coût que l'on ne peut éviter, quoi que l'on fasse dans le futur 

 le coût supporté dans le passé avant que l'on prenne une décision quant à ce qu'on va 
faire dans le futur 

 le bénéfice supplémentaire associé à l'achat d'une unité supplémentaire d'un produit 

 

Un graphique montrant toutes les combinaisons de biens et services pouvant être 
produits si toutes les ressources de la société sont utilisées de manière efficiente 
s'appelle : 

 le diagramme des flux circulaires 

 la frontière de consommation du capital 

 la courbe des possibilités de production 

 la courbe de Lorenz 

 

Les périodes durant lesquelles l'emploi est inférieur au plein emploi correspondent aux 

- points à l'intérieur de la courbe des possibilités de production 
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- points soit à l'intérieur, soit à l'extérieur de la courbe des possibilités de production 

- points en dehors de la courbe des possibilités de production 

- points sur la courbe des possibilités de production 

le flux circulaire des biens et des revenus illustre la relation entre  

 les entreprises et les ménages 

 les biens et les services 

 les salaires et les dividendes 

 le revenu et la monnaie 

 

Dans un système de marché libre, le montant de biens et services détenu par chaque 
ménage dépend : 

 de sa richesse 

 de son revenu et de sa richesse 

de son revenu 

 de son salaire et des intérêts tirés de l'épargne 

 

Dans une économie planifiée, toutes les décisions économiques sont prises par : 

 les travailleurs 

 les électeurs 

 les consommateurs 

 l'État 

 

 
Parmi les énoncés ci-dessous, lequel peut être qualifié de « normatif » ? 

- L'inégalité dans la distribution des revenus est un problème plus grave que le 
chômage. 

- Les 10 % les plus riches ont vu leur revenu augmenter davantage en pourcentage que 
les 10 % les plus pauvres sur les dix dernières années. 

- L'inflation augmente. 

- La proportion du revenu individuel payé en impôts est plus grande avec ce 
gouvernement qu'avec le précédent. 
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Comprendre le fonctionnement des marchés                                                      
                                                                                                                                 
                                                             

La « loi de la demande implique » que : 

 lorsque le prix baisse la demande augmente 
 lorsque les prix baissent la quantité demandée augmente 
 lorsque les prix augmentent la demande baisse 
 lorsque les prix augmentent la quantité demandée augmente 

 
La compagnie Setrite fabrique des chaises. Un économiste travaillant pour l'entreprise 
prévoit que, si le revenu des gens augmente l'année prochaine, alors, toutes choses égales 
par ailleurs, la demande de chaises va augmenter. La précision de la prévision de 
l'économiste dépend du fait que les chaises fabriquées par Setrite  : 

 aient plusieurs biens complémentaires 
 aient peu de substituts 
 aient peu de biens complémentaires 
 soient des biens normaux 

 
Quel est le mécanisme selon lequel, lorsque le prix d'un bien baisse, les consommateurs 
tendent à en acheter plus au détriment des autres biens ? 

 l'effet revenu 
 l'effet « toutes choses égales par ailleurs » 
 l'effet substitution 
 l'effet d'utilité marginale décroissante 

 
La quantité demandée d'Orangina a baissé. La meilleure explication est que  
 

la publicité d'Orangina n'est plus aussi efficace que par le passé 
 les consommateurs d'Orangina ont vu leur revenu augmenter 
 le prix de l'Orangina a augmenté 

 le prix de l'Orangina a augmenté 

 

 
Les courbes de demande sont définies en supposant constants  

o le revenu, les goûts et le prix des autres biens 
o le revenu et les goûts 
o les goûts et le prix des autres biens 
o le revenu, les goûts et le prix du bien 

 
Lorsque la baisse du prix d'un bien entraîne la baisse de la demande d'un autre bien, on 
dit que les biens sont : 

 inférieurs 
 Normaux 
 Substituts 
 complémentaires 
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Supposez que la demande d'un bien Z augmente lorsque le prix du bien Y baisse. On 
peut dire que les biens Z et Y sont : 

 substituts 
 substituts parfaits 
 complémentaires 

 des biens non liés entre eux 

 
Si la demande de café baisse lorsque le revenu baisse, le café est : 

 un bien substitut 
 un bien complémentaire 
 un bien inférieur 

 un bien normal 
 

Parmi les événements ci-dessous, quel est celui qui ne va PAS générer un 
déplacement de la courbe de demande des disques compacts ? 

 un changement de prix des cassettes préenregistrées 

 un changement de prix des disques compacts 
 un changement de la richesse 
 un changement de revenu 

 
Parmi les énoncés suivants, quel est celui qui est compatible avec « la loi de 
l'offre » ? 

  

Lorsque le prix des calculatrices baisse, toutes choses égales par ailleurs l'offre de 
calculatrices augmente 

 Lorsque le prix des calculatrices augmente, toutes choses égales par ailleurs la quantité 
offerte de calculatrices baisse. 

 Lorsque le prix des calculatrices augmente, toutes choses égales par ailleurs la quantité 
offerte de calculatrices augmente 

 Lorsque le prix des calculatrices augmente, toutes choses égales par ailleurs l'offre de 
calculatrices augmente. 

 

Le prix des cartes mères utilisées dans la fabrication d'ordinateurs portables a 
baissé. Cela va conduire à __________ des ordinateurs portables. 

o une baisse de l'offre 
o une baisse de la quantité offerte 
o une augmentation de l'offre 

o une augmentation de la quantité offerte 
 

Lorsque l'on observe un excès de demande sur un marché non régulé, cela est 
susceptible de conduire à : 

 une augmentation du prix 

 une baisse du prix 
 une augmentation de la quantité demandée 

 

 une baisse de la quantité offerte 
 

Un équilibre de marché existe lorsque _____________ au prix de marché. 
 

 la quantité demandée est égale à la quantité offerte 
 la quantité offerte est supérieure à la quantité demandée 
 la quantité demandée est supérieure à la quantité offerte 
 la quantité demandée est inférieure à la quantité offerte 

Un mouvement le long de la courbe de demande vers la gauche est susceptible 
d'être causé par 
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- une augmentation du revenu 

- une baisse du nombre de biens substituts 

- une augmentation du prix des intrants  

- une baisse de l'offre 
 
L'élasticité prix de la demande est 

 

 le ratio du changement de la quantité demandée sur la variation du prix 
 le ratio du changement de quantité demandée (en pourcentage de la quantité demandée 

initiale) sur le changement de prix (en pourcentage du prix initial) 
 le ratio du changement de prix (en pourcentage du prix initial) sur le changement de la 

quantité demandée (en pourcentage de la quantité demandée initiale) 
 

 le ratio du changement de prix sur la variation de la quantité demandée 

 
Le prix des pommes chute de 5 % et la quantité demandée augmente de 6 %. 
Cela signifie que la demande de pommes est 

 

 parfaitement élastique 
 Elastique 

 inélastique 
 zéro élastique 

 

Le prix des sandwichs augmente de 22 % et la quantité demandée de 
sandwichs chute de 25 %. Ceci indique que la demande de sandwichs est : 

 Inélastique 
 élastique 

 à élasticité unitaire 
 parfaitement élastique 

 
Si l'élasticité prix croisée de la demande entre deux biens est négative, alors, 

les deux biens sont : 
 complémentaires 
 des biens normaux 

 des biens normaux 
 

Si la quantité demandée de bœuf augmente de 5 % lorsque le prix du poulet 
augmente de 20 %, l'élasticité prix croisée entre le bœuf et le poulet est égale 
à : 

o 4 
o -0,25 
o 0,25 
o -4 

 
Lorsque le marché fonctionne sans interférences, les augmentations de prix 

vont allouer ce qui est disponible à ceux qui souhaitent et peuvent payer le plus 
cher pour acquérir les produits. Ce processus est connu sous l'appellation : 

 de fixation des prix 
 de fixation quantitative 
 d'ajustement quantitatif 
 de rationnement par les prix 
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    L’intervention publique dans une économie de marchéxiii : 

Un prix plafond  est : 

 un prix minimum que les vendeurs doivent appliquer pour un bien. Il est 
habituellement fixé par l'État.                                                                                 

 la différence entre le prix d'équilibre initial et le prix d'équilibre après une baisse de 
l'offre 

 le prix minimum que les consommateurs souhaitent payer pour un bien 

 un prix maximum que les vendeurs doivent appliquer pour un bien. Il est 
habituellement fixé par l'État. 

 

Les économistes disent qu'il faut rationner la consommation de biens et services  

 dans le cas où trop de biens sont produits dans l'économie 

en cas d'inflation 

 dans le cas où il y a un excès de demande 

 dans le cas où il y a des externalités 

 
Il est nécessaire de rationner la consommation d'un bien si : 
 
 

o la demande du bien est parfaitement inélastique 

o la demande est supérieure à l'offre 

o un surplus existe 

o l'offre est supérieure à la demande 

 
Dans un système de marché libre, un rationnement se produit lorsqu'il y a des 
augmentations : 

 de l'offre 

 de la demande 

 de la quantité 

 du prix 

 
Si le prix de marché est en dessous du prix d'équilibre  
 

 la quantité demandée va être inférieure à la quantité offerte 

 la demande sera inférieure à l'offre 

 la quantité demandée va être égale à la quantité offerte 

 la quantité demandée va être supérieure à la quantité offerte 

 

 
Si un État fixait un salaire minimal pour les travailleurs adultes, les économistes 
prévoiraient alors 
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- une augmentation du chômage 

- une chute générale des salaires, dans la mesure où les employeurs essaieraient de 
maintenir leurs coûts à un niveau bas. 

- une diminution de l'emploi des travailleurs jeunes 

- l'augmentation des coûts et prix des entreprises employant de la main d'œuvre bon 
marché 

 
Les économistes utilisent l'expression « marché noir » pour des situations où : 

 des substances illégales sont vendues 

 les biens sont vendus à des prix supérieurs aux prix officiels ou légaux 

 les transactions ne sont pas enregistrées dans le calcul du PIB 

 les acheteurs et les vendeurs ne paient pas les taxes qu'ils devraient payer 

 
Un exemple de taxe indirecte est : 

o  

l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(IRPP) 

o la TVA 

o l'impôt sur les successions 

o une taxe sur les profits. 

De quel type de taxe la TVA est-elle un bon exemple ? 

 ad valorem 
 spécifique 

 Directe 

 la taxe intérieure sur les 
produits pétroliers 

 
L'État étudie la possibilité de taxer la vente de cigarettes dans le but de financer la 
Sécurité sociale. La demande de cigarettes est inélastique par rapport aux prix. Parmi 
les propositions ci-dessous, quelle est celle qui est VRAIE ? 
 

o C'est une très bonne mesure pour augmenter les recettes fiscales, à la fois à court et à 
long terme, parce qu'il n'y a pas de substituts aux cigarettes. 

o Les taxes sur les cigarettes sont susceptibles de ne pas augmenter tant que cela les 
recettes fiscales dans la mesure où la demande de cigarettes va devenir probablement 
plus élastique au cours du temps. 

o Cette taxe ne va pas augmenter tant que cela les recettes fiscales, à court ou à long 
terme, dans la mesure où la demande est inélastique aux prix. 

o On ne peut prélever aucune recette fiscale de cette manière parce que les vendeurs de 
cigarettes vont ajuster leur prix à la baisse, de telle sorte que le prix des cigarettes ne 
va pas changer pour les consommateurs. 

 
L'incidence fiscale correspond 

 

 à la mesure de l'impact de la taxe sur la production et le chômage  



63 

 

 à la structure de la taxe 
 au transfert de la taxe sur un tiers 
 à la répartition finale de la charge de la taxe  

 

Le transfert de la taxe : 

 se produit lorsque les ménages peuvent modifier leur comportement et faire en sorte 
d'éviter de payer une taxe 

 est la répartition finale de la charge de la taxe  

 se produit lorsque les taxes génèrent une augmentation des prix et une baisse des salaires 

 est la manière dont la taxe est structurée 
 
Lorsqu'une taxe peut être transférée (déplacée), l'incidence fiscale dépend  

 

 de ceux qui sont légalement obligés de payer la taxe  
 de la nature de l'information (parfaite ou imparfaite) 
 des élasticités respectives de la demande et de l'offre  
 du nombre de producteurs dans l'économie  

 

L'élasticité revenu de la demande est la variation (en %) de la quantité demandée 
divisée par la variation (en %) du revenu. D'après vous, parmi les produits alimentaires 
ci-dessous, quel est celui qui a en moyenne l'élasticité revenu de la demande la plus 
élevée ? 
 

 les bananes 

 le lait 

 le poisson frais 

 l'agneau 

 
Parmi les arguments utilisés pour justifier le soutien de l'Union européenne en faveur 
des fermiers, on trouve : 
 
 

 préserver l'offre domestique de produits agricoles 

 fournir de la nourriture aux pays en développement 

 assurer la stabilité des prix des produits agricoles 

 à la fois la première et la troisième option 

 

Les agriculteurs des pays en voie de développement souffrent du soutien de l'UE vis -à-
vis de ses fermiers de deux manières. 

 Il contribue à la réduction de la taille des marchés et à l'augmentation des prix. 

 Il fait baisser le prix des intrants et celui des produits. 

 Il augmente le prix des intrants et celui des produits. 

 Il contribue à la réduction de la taille des marchés et à la baisse des prix. 
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QCM du chapitre 4 : Les fondements de la demande de biens et de services  
 
 
Cette activité contient 20 questions. 

 
 
Les économistes utilisent le terme « utilité » avec le sens suivant. 
 

 C'est la contribution d'un bien ou service au bien-être social. 

 C'est la valeur d'un produit avant qu'on en ait fait la promotion. 

 C'est la satisfaction retirée de la consommation d'un bien ou d'un service. 

 Elle concerne toutes les caractéristiques non mesurables d'un bien ou service. 

 
Le choix sous contrainte est pertinent pour les ménages : 
 

 qui prennent des décisions concernant à la fois leur offre de travail et leurs dépenses 

 qui prennent des décisions concernant leurs dépenses mais pas leur offre de travail 

 qui prennent des décisions concernant leur offre de travail mais pas leurs dépenses 

 considérés comme pauvres, mais pas pour ceux qui sont considérés comme riches 

Que signifie « utilité marginale » pour les économistes ? 

 Le processus de comparaison des utilités marginales de tous les biens que l'on peut 
acheter. 

 C'est la satisfaction additionnelle divisée par le coût additionnel associé à la 
production de la dernière unité de produit. 

 La satisfaction additionnelle provenant de la consommation d'une unité 
supplémentaire d'un bien. 

 La satisfaction totale associée à la consommation d'un nombre donné de produits. 

Le principe de décroissance de l'utilité marginale stipule que  

 la satisfaction totale va décroître au fur et à mesure que l'on consomme davantage 
d'unités du bien 

 la satisfaction associée à chaque unité additionnelle d'un bien va diminuer 

 l'utilité totale va devenir négative 

 la première et la troisième réponse 

Pour les économistes, qu'est-ce que le surplus du consommateur ? 

 L'épargne des ménages. 

 La différence entre le montant maximal qu'une personne est prête à payer pour acheter 
un bien et le prix de marché de ce bien. 

 L'aire à l'intérieur de la droite de budget. 

 L'aire entre la courbe de revenu moyen et celle de revenu marginal. 

L'équation correspondant à la courbe de demande de CD de KHALED est : Q = 20 - 
0,5 P. Si le prix d'un CD est égal à 80 cents, le surplus du consommateur sera 

 compris entre 30 et 50 
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 inférieur à 50 

 inférieur à 30 

 supérieur à 50 

Supposez que le prix d'une glace soit de 1.50 € et que vous consommiez trois glaces par 
semaine. Si le prix d'une glace tombe à 1.25 € et que vous continuiez à acheter trois 
glaces par semaine, parmi les énoncés ci-dessous lequel est VRAI ? 

 L'utilité totale de la quatrième glace doit être inférieure à 1.25 € pour vous. 
 Ceci viole la loi de la demande parce que la quantité demandée doit augmenter lorsque 

le prix baisse. 

 L'utilité marginale de la quatrième glace doit être inférieure à 1.25 € pour vous. 
 L'utilité marginale et l'utilité totale de la quatrième glace doivent être inférieures à 1.25 

€ pour vous. 
Les économistes utilisent la notion d'utilité marginale décroissante pour expliquer 
pourquoi 

 les courbes de demandes sont décroissantes 

 les courbes de demandes deviennent plus plates lorsque les prix sont plus faibles 

 les courbes de demandes sont inélastiques. 

 la première et la troisième réponse 

Un consommateur va acheter plus d'unités d'un bien si la valeur de l'utilité  

o marginale du bien est inférieure au prix 

o totale du bien est inférieure au prix 

o totale du bien est supérieure au prix 

o marginale du bien est supérieure au prix 

Le paradoxe de la valeur marchande de l'eau et du diamant peut être expliqué en 
énonçant que le prix d'un produit est déterminé par 

 le surplus du consommateur 

 l'utilité marginale 

 les revenus du consommateur 

 l'utilité marginale décroissante 

 

Un consommateur maximisant son utilité modifie ses dépenses pour les biens X et Y de 
telle sorte que : 

- PX (UmX) = PY (UmY) 

- UX / PX = UY / PY 

- UmX / UmY = PX / PY 

- UmX = UmY 

Supposons que UmX / UmY = 10 et que PX / PY = 8. Le consommateur devrait alors 
acheter 
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 plus de X et plus de Y 

 moins de X et plus de Y 

 moins de X et moins de Y 

 plus de X et moins de Y 

 

Les économistes définissent une courbe d'indifférence comme un ensemble de points : 

o qui procurent la même utilité totale 

o où le consommateur est à l'équilibre lorsque son revenu varie 

o où le consommateur est à l'équilibre lorsque les prix varient 

o qui procurent la même utilité marginale 

 

Parmi les propriétés ci-dessous, laquelle est une propriété des courbes d'indifférence  ? 

 L'utilité totale est maximale à l'endroit où la droite à 45° coupe la courbe 
d'indifférence. 

 Le taux marginal de substitution est constant le long d'une courbe d'indifférence. 

 L'utilité marginale est constante le long d'une courbe d'indifférence. 

 Elle est convexe. 

 

Les limites qui sont imposées aux choix des consommateurs par le revenu, la richesse et 
les prix des produits sont appelées : 

- l'ensemble des choix 

- la contrainte de budget 

- l'hypothèse d'information parfaite 

- l'ensemble des préférences 

FATIMA a 500 DA par semaine pour ses dépenses alimentaires et estimentaires. Le prix 
unitaire de la nourriture est égal à 10 DA et celui des vêtements, égal à 25. Parmi les 
combinaisons de nourriture et de vêtements suivantes, quelle est celle qui appartient à 
l'ensemble des choix de FATIMA ? 

o 10 unités de vêtement et 25 unités de nourriture. 

o 20 unités de vêtement et 50 unités de nourriture. 

o 50 unités de vêtement et 50 unités de nourriture. 

o 0 unité de vêtement et 500 unités de nourriture. 

Dans le cas où le revenu monétaire d'un ménage double  

 la pente de la droite de budget change 

 la droite de budget ne bouge pas 

 la droite de budget se déplace parallèlement à l'ancienne vers la droite 

 la droite de budget se déplace parallèlement à l'ancienne 
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La courbe que l'on trace lorsque l'on modifie le prix du bien X sans modification des 
courbes d'indifférence et de la droite de budget s'appelle  

 la courbe de demande de X 

 la courbe de substitution 

 la courbe d'Engel 

 la courbe prix-consommation 

Quel est le principal intérêt de l'approche par les courbes d'indifférence  ? 

 Elle permet de travailler sur des données agrégées. 

 Elle permet de travailler sur des graphiques plutôt que sur des équations. 

 Elle évite d'avoir à mesurer l'utilité dans l'absolu. 

 Elle permet de prendre en compte la contrainte de budget. 

Si l'effet substitution et l'effet revenu associés à une augmentation de prix vont dans le 
même sens, le bien dont le prix a changé est : 

 un bien Giffen 

 un bien normal 

 un bien supérieur 

 un bien inférieur 

 
Les réformes dites MacSharry de 1992 incluaient 

 des paiements forfaitaires aux agriculteurs acceptant de réduire leur production 

 des versements compensatoires 

 que les petits producteurs devaient accepter de mettre une partie de leurs terres en 
jachère 

 une diminution des prix planchers 

 

Les fondements de l’offre de biens et de services 
 
 
Cette activité contient 20 questions. 
 
Les entreprises qui maximisent le profit veulent maximiser la différence entre : 
 

a. le revenu marginal et le coût marginal 
b. le revenu total et le coût total 
c. le revenu marginal et le coût moyen 
d. le revenu total et le coût marginal 

 
Parmi les énoncés suivants, lequel est FAUX ? 
 

1. Les coûts fixes ne dépendent pas du niveau de production de l'entreprise 
2. Il n'y a pas de coûts fixes à long terme 
3. Si l'entreprise ne produit rien, les coûts fixes sont égaux à zéro. 
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4. Les coûts fixes sont la différence entre les coûts totaux et les coûts variables totaux 

 
Parmi les coûts suivants, quel est celui qui est susceptible d'être un coût variable pour 
une entreprise  
 

1- Le loyer mensuel payé pour la location d'un bureau 
2- Les charges sociales payées sur les salaires des employés 
3- Le paiement des intérêts sur les emprunts 
4- Les royalties que doit payer un restaurant franchisé à la chaîne de restaurant nationale 

 
Les coûts dépendant du niveau de production à court terme sont 
 

A. seulement le coût variable total 
B. à la fois le coût total variable et le coût total 
C. le coût fixe total 
D. seulement le coût total 

 
Comment les économistes caractérisent-ils le court terme ? 
 

1. C'est une période durant laquelle la loi des rendements décroissants ne s'applique pas 
2. Tous les facteurs de production sont fixes 
3. Il existe au moins un facteur de production et aucune entreprise n'entre ou ne sort de 

l'industrie 
4. Tous les intrants sont variables 

 
Les rendements marginaux décroissants impliquent 
 

 que les coûts marginaux sont décroissants 
 que les coûts fixes moyens sont décroissants 
 que les coûts marginaux sont croissants 
 que les coûts variables moyens sont décroissants 

 
 
Quel est l'énoncé qui représente correctement la relation entre la productivité moyenne 
(PM) et la productivité marginale (Pm) ? 

 
 Si PM = Pm, alors, la production totale est à son maximum 
 Si PM est à son maximum, alors, Pm l'est aussi 
 Si Q décline, alors, PM < 0 
 si PM > Pm, alors, PM décroît 

 
Si la production totale de deux travailleurs est égale à 80 tandis que celle de trois 
travailleurs est égale à 90, alors, la productivité moyenne du troisième travailleur est 
égale à _____ et sa productivité marginale est égale à _______. 

 10 ; 30 
 160 ; 270 
 10 ; 3,33 

 30 ; 10 
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Les ingénieurs d'une compagnie fabriquant des vélos tout terrain ont déterminé qu'une 
augmentation de 15 % de tous les intrants produirait une augmentation de la 
production de 15 %. En supposant que les prix des intrants restent les mêmes, vous 
devez en déduire qu'une telle variation devrait conduire à une _________ lorsque la 
production augmente. 

 augmentation des coûts moyens 
 augmentation des coûts marginaux 
 non-modification des coûts moyens 
 diminution des coûts moyens 

 
Supposons qu'une entreprise fabriquant des glaces réalise des économies d'échelle 
jusqu'à un certain niveau de production et des déséconomies d'échelle au-delà de ce 
niveau. Sa courbe de coût moyen de long terme est probablement 

 en forme de U 
 décroissante 
 croissante 
 horizontale 

La plupart des études empiriques montrent que les courbes de coût des entreprises  : 

 sont partout décroissantes 
 sont en forme de U 
 sont d'abord décroissantes puis horizontales 

Un diagramme illustrant toutes les combinaisons de capital et de travail pouvant être 
utilisées pour produire un certain niveau de production est 

 une droite d'isocoût 
 une fonction de production 
 un isoquant 
 une courbe d'indifférence 

Le taux auquel une entreprise peut substituer du capital au travail à niveau de 
production constant est 

 le taux marginal de production 
 la loi des rendements décroissants 
 le taux marginal de substitution 
 le taux marginal de la production 

Un diagramme illustrant toutes les combinaisons de capital et de travail disponibles 
pour un coût total donné est : 

 une droite d'isocoût 
 la droite de budget 
 un isoquant 
 l'ensemble des dépenses 

La formule des coûts fixes moyens est : 

 Q / CF 
 CF – Q 
 CF / Q 
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 ∆Q / CF 
 

La formule du coût variable moyen (CVM) est : 

 CV / Q 
 ∆CV / ∆Q 
 CF / Q 
 Q / CV 

La recette marginale est : 

 la recette supplémentaire générée par la production additionnelle d'une unité de 
produit 

 le profit additionnel réalisé par l'entreprise lorsqu'elle vend une unité supplémentaire 
de produit 

 la différence entre recette totale et coût total 
 RT / Q 

Une entreprise opérant dans une industrie parfaitement concurrentielle produit 50 
unités, quantité qui maximise son profit. Le prix de l'industrie est égal à 2 euros, ses 
coûts fixes et variables (totaux) sont égaux respectivement à 25 euros et 40 euros. Le 
profit de l'entreprise est égal à : 

 60 
 15 
 35 
 30 

Le profit maximal peut être illustré sur un diagramme où l'on a tracé au préalable  : 

 les courbes CM et RM 
 les courbes CM et Cm 

 les courbes Rm et Cm 
 les courbes Rm et RM 

Une entreprise va fermer à court terme si : 

 ses coûts marginaux sont supérieurs à sa recette totale 
 elle subit une perte 
 son coût total est supérieur à sa recette totale 
 ses coûts variables sont supérieurs à sa recette totale 

 

 

11 ème cours : l’économie Algérienne 
 

Introduction 
 
Deux périodes distinctes marquent l’histoire de l’économie Algérienne depuis l’indépendance 
de l’Algérie (1962) : 
 - la première, que l’on peut appeler période socialiste, orientée vers un projet de 
développement autocentré, est caractérisée par une prégnance de l’État et de l’administration 
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sur l’économie et une répression des mécanismes du marché ainsi que par une velléité de 
rupture avec l’économie mondiale capitalis te ; 
 - La deuxième est celle d’une ouverture à la fois interne, sur le marché et ses institutions, et 
internationale, à travers la recherche d’une intégration à l’économie régionale et mondiale. 
Mais cette période charnière a aussi un intérêt en elle-même, dans la mesure où elle est celle 
d’une expérience originale de réforme dont on a encore peu analysé tous les aspects. Bien 
qu’ayant été prématurément interrompue dans sa mise en œuvre, cette réforme, par la 
dynamique qu’elle a enclenchée et les questions qu’elle a soulevées, a tracée le cadre, 
globalement non dépassé à nos jours, dans lequel se situe le processus de transformation 
économique qui se déroule en Algérie. 
 A ce stade, nous préférons dire transformation plutôt que transition pour désigner ce qui se 
produit dans ce pays depuis le déclenchement de la réforme. L’utilisation de ces termes 
renvoie à des postures théoriques différentes. La transition désigne le passage d’un système 
économique à un autre, le système initial étant ici le socialisme, tandis que l’usage du terme 
transformation, d’une part, laisse ouverte la caractérisation de l’état initial de l’économie, 
 
d’autre part, ne suppose pas l’idée de convergence et ne préjuge pas non plus de 
l’aboutissement du processus. Ainsi, qu’elle désigne le passage à l’économie de marché, au 
capitalisme, à une économie « libre », ou à un autre système économique, cette notion permet 
une ouverture du champ des possibles. 
Elle ne fixe pas a priori un modèle d’économie de marché ou de capitalisme vers lequel 
s’acheminer nécessairement. La Chine et le Viet Nam, par exemple, contrairement à 
l’Algérie, n’ont pas abandonné la référence officielle au socialisme. Toutefois, à partir du 
moment où les réformes mises en œuvre sont l’application de prescriptions issues des théories 
de la transition, notamment telles qu’élaborées par les experts des organisations 
internationales, nous désignerons par transition à la fois ce modèle normatif - que nous 
appelons aussi parfois « théorie standard de la transition » - et sa mise en application concrète 
dans un pays donné. Notons que parallèlement à la transition économique se déroule un 
processus de transition politique, envisagé comme complémentaire à cette dernière et dont la 
théorisation a également un versant normatifxiv.  
 
1-Principales caractéristiques de l’économie algérienne  : 
 
 Parmi les caractéristiques qui distinguent l’économie algérienne des autres économies de la 
région, il y a le fait que c’est celle où la transformation socialiste a été poussée le plus loin. 
Aussi le processus actuel est-il plus proche de celui qui se déroule dans les pays d’Europe 
centrale et orientale ou dans certains pays socialistes d’Asie.  
D’autres pays de la région MENA (Tunisie, Égypte) ont connu des épisodes socialistes, mais 
ils ont duré très peu. Si l’on remonte plus avant dans l’histoire, cette économie a été marquée 
par la nature de la colonisation, dite de peuplement, notamment sa violence ainsi que celle de 
la décolonisation, profondément dévastatrices en termes d’acculturation et de destruction des 
structures économiques traditionnelles.  
En héritage de cette période, une conception particulièrement radicale de la modernité va se 
traduire par un projet d’industrialisation tendant à se confondre avec la modernisation elle-
même et se soumettre tous les aspects de l’économie et de la société. 
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Ce projet adopté par l’Algérie indépendante, parmi les plus ambitieux de la région, allait bien 
au-delà d’une simple démarche de substitution aux importations, à laquelle on l’a parfois 
assimilé. Nous nous sommes intéressés aux origines de ce projet, que l’on peut faire remonter 
aux visions Saint-simoniennes des débuts de la colonisation, à son cheminement, au bilan que 
l’on peut en faire, ainsi qu’à ce qu’il est devenu avec les réformes et l’ouverture de 
l’économie. 
Cette économie, enfin, est déterminée par l’importance des hydrocarbures, notamment en tant 
que principale source de revenus d’exportation. Ce poids varie certes selon les périodes, mais 
il tend à s’alourdir inexorablement. Aussi, au plan de l’analyse, cet aspect prend souvent le 
dessus, masquant parfois la complexité de l’économie, que l’on a tendance à réduire à un seul 
facteur. 
Cela se traduit en particulier par l’usage systématique du concept de rente et de ses dérivés. 
D’autres mettent en avant le mécanisme de Dutch Disease pour analyser l’impact des 
hydrocarbures sur l’économie. Cependant, du fait de l’extrême spécialisation de la recherche 
et du cloisonnement entre compartiments de la science économique, les travaux qui étudient 
des aspects particuliers de l’économie algérienne sans tenir compte de ce facteur sont de plus 
en plus fréquents. Une telle démarche n’a pas beaucoup de sens. 

  
Exportatrice d’hydrocarbures, l’Algérie se classe dans le groupe des pays pétroliers et gaziers 
de la région MENA. Cependant, pour des raisons à la fois historiques et démographiques, elle 
est en proie à un grave problème de sous-emploi structurel et, du moins jusqu’en 1974, 
exportatrice nette de main d’œuvre, ce qui la rapproche des économies pauvres en ressources 
naturelles et la distingue des monarchies pétrolières du Golfe faiblement peuplées et 
importatrices de main d’œuvre. À y regarder de plus près, toutefois, la question des 
migrations est plus complexe, notamment du fait de l’existence à la fois d’une émigration et 
d’une immigration de travail. 

 
2- Bref rappel sur l’évolution de l’économie algérienne  : 
 
 On peut découper l’économie de l’Algérie indépendante de manière sommaire en 5 périodes :  
 
- de l’indépendance jusqu’en 1987/88 : économie socialiste, planification centralisée 
 - 1987/88-1991: réforme (libéralisation économique et politique) 
 - 1992-1993 : interruption et remise en cause de la réforme  
- 1993/94-99: ajustement structurel 
 - Depuis la fin des années 1990 : ouverture « paradoxale » de l’économie. 
Il s’agit surtout d’un découpage institutionnel, renvoyant d’abord au mode de régulation de 
l’économie. D’autres facteurs internes et externes ont joué un rôle déterminant dans 
l’évolution et les ruptures de l’économie algérienne, notamment les évènements touchant aux 
hydrocarbures, aussi d’autres périodisations sont-elles possibles.  

3 -Stratégie de diversification de L’économie Algérienne 
 
Depuis plus d’une décennie, l’un des objectifs majeurs de la politique économique nationale 
est la diversification à partir de l’exploitation raisonnée et durable des ressources nationales 
dans le but de réduire progressivement la dépendance vis-à-vis des recettes tirées des 
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hydrocarburesxvDurant ces vingt dernières années, l’Algérie a vue ça part dans le commerce 
mondial diminuer et a connue des résultats relativement faible en matière de croissance 
économique. Ces performances peuvent en partie être expliquées par un niveau insuffisant de 
diversification de l’appareil productif.  
L’Algérie est généreusement pourvue en ressources, terres productives et richesses naturelles 
précieuses, renouvelables (eau, forêts et poissons, notamment) ou non (charbon, gaz, pétrole 
et autres minéraux). Les ressources naturelles représentent le plus important moyen de 
subsistance pour des habitants majoritairement pauvres et vivant en zone rurale Les 
exportations d'hydrocarbures représentent 98,48 % de la totalité des exportations algériennes, 
les exportations hors hydrocarbures n'ont atteint que 2,15 milliards de dollars en 2011, en 
progression de 41 % par rapport à l'année 2010. 
 
Les contraintes de l'Algérie à la diversification économique ne représentent pas un cas 
exceptionnel. L'expérience internationale montre que la richesse pétrolière est très difficile à 
gérer. Les explications possibles de l'absence de diversification économique en Algérie 
comprennent la maladie hollandaise, la volatilité réelle du taux de change (il est plus facile 
d’augmenter que d’abaisser à nouveau les dépenses publiques), les obstacles au 
développement du secteur privé, et la recherche de rente. Le syndrome hollandais se réfère à 
la désindustrialisation qui suit un boom des ressources en raison de l'appréciation du taux de 
change réel. Une augmentation des revenus pétroliers accroît la demande pour tous les 
produits, mais l'offre de biens échangeables peut être augmentée grâce à des importations 
tandis que la fourniture de biens non échangeables doit être produite dans le pays. Ainsi, la 
manne pétrolière soulèvent souvent le prix et la rentabilité du secteur des biens non 
échangeables et d'en tirer le capital humain et d'autres ressources à l'écart de toute activité 
échangeables non pétroliers, nuisant ainsi à la diversification des exportations. Le symptôme 
évident de la maladie hollandaise est une appréciation du taux de change réel, le prix relatif 
des biens non échangeables. 
Le syndrome hollandais n’est pas une explication plausible pour une grande concentration de 
l'Algérie dans le pétrole. 
 
 
 
 
Le défi économique : 
 
Le défi majeur de notre pays pour les prochaines années est celui d’avoir à résoudre, dans un 
avenir très proche, et avec une démarche structurelle, pérenne, la contrainte lourde de la 
dépendance externe et de la diversification de notre économie qui, pour l’heure, demeure 
fortement fragile par rapport à la fluctuation du marché mondial des hydrocarbures et au 
renchérissement des matières premières importées.  
Déjà, des inquiétudes se font jour, en relation avec les prévisions économiques pour l’année 
2015 qui se caractérisent par une baisse des exportations, un recul des réserves de change et 
du PIB, une baisse de la croissance et une probable hausse du chômage. 
Si cette situation préoccupante venait à perdurer, l’Etat serait contraint d’épuiser le Fonds de 
régulation des recettes (FRR) pour financer les subventions et les projets d’investissement et, 
en fin de compte, couvrir le déficit du trésor. 
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La croissance démographique et l’amenuisement progressif mais inéluctable de nos 
ressources financières externes provenant quasi exclusivement des exportations 
d’hydrocarbures mettent donc notre pays devant l’impérieuse nécessité de s’organiser pour 
dépendre de moins en moins de ces ressources naturelles et de plus en plus de celles du travail 
et de la créativité de sa population pour assurer la poursuite de son développement 
économique et social.xvi 

 

2ème semestre : 

 

Premier Cours :       Rentabilité économique et rentabilité financière 

 

Rentabilité économique et rentabilité financière sont deux indicateurs qui envisagent la 
performance de l’entreprise sous deux aspects différents et complémentaires : la rentabilité 
économique mesure la rentabilité de l’entreprise dans son ensemble, sans distinction de 
l’origine des montants investis (fonds propres ou endettement).xvii 

 

La rentabilité financière mesure la rentabilité du point de vus de l’actionnaire, en s’intéressant 
uniquement au rendement des fonds propres. 
Lorsque l’entreprise n’est pas endettée, les deux montants sont identiques mais dans le cas 
contraire ils peuvent être très différents. Le recours à l’endettement est d’ailleurs un moyen 
risqué mais efficace d’obtenir une rentabilité financière élevée à partir d’une rentabilité 
économique médiocre. 

Le diagnostic de la rentabilité économique 

Le calcul de la rentabilité économique 

La rentabilité économique est un ratio. Elle est obtenue en divisant le résultat économique 
(résultat d’exploitation après impôt) par le montant des capitaux engagés pour obtenir ce 
résultat (actif économique) : 

Rentabilité économique = résultat d’exploitation après impôt / actif économique 

L’impôt à déduire est celui calculé sur le résultat d’exploitation : il ne faut pas utiliser tel quel 
le montant d’impôt sur les sociétés figurant au compte de résultat et qui tient également 
compte des éléments 
financiers et exceptionnels. 

 

L’actif économique, est égal à la somme de l’actif immobilisé et du besoin en fonds de 
roulement d’exploitation (cf. chapitre suivant). 

https://www.tifawt.com/analyse-financiere/rentabilite-economique-investissements-avenir-aleatoire/
https://www.tifawt.com/analyse-financiere/rentabilite-economique-investissements-avenir-aleatoire/
https://www.tifawt.com/analyse-financiere/rentabilite-financiere-et-levier-financier/
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De même que pour les SIG, l’utilité de ces calculs est avant tout comparative : un taux de 
rentabilité de 7% n’a de signification que comparé à la rentabilité moyenne du secteur 
d’activité ou étudié dans son évolution sur plusieurs années. 

 

Profitabilité et rentabilité économique 

On peut décomposer la formule de calcul de la rentabilité économique en y intégrant le chiffre 
d’affaires 
(noté CA) : 

 

Le premier ratio (résultat économique / CA) mesure la profitabilité de l’entreprise et le second 
(CA / capitaux engagés) le taux de rotation de l’actif économique. 

On s’aperçoit ainsi que deux entreprises peuvent atteindre le même taux de rentabilité 
économique de deux façons totalement différentes : 

 soit en réalisant un faible taux de marge mais en ayant besoin de peu de capitaux pour 
réaliser leur 
chiffre d’affaires (hypermarchés), 

 soit en réalisant un taux de marge plus élevé mais nécessitant un investissement plus 
important pour réaliser le même chiffre d’affaires (industrie). 

Cette analyse donne également deux solutions possibles à une entreprise souhaitant améliorer 
sa rentabilité économique : 

 soit augmenter son taux de marge, 
 soit accélérer la rotation de son actif économique. 

Le diagnostic de la rentabilité financière 

Le calcul de la rentabilité financière 

La rentabilité financière est un ratio. Elle est obtenue en divisant le résultat net par le montant 
des capitaux propres : 

Rentabilité financière = résultat net / capitaux propres 

Les capitaux propres sont égaux à la somme du capital social, des réserves et report à nouveau 
(bénéfices accumulés non distribués) et du résultat de l’exercice. On peut également les 
calculer par différence entre le total de l’actif et le montant des dettes. 

Capitaux propres = capital + réserves + report à nouveau + résultat de l’exercice = actif – 
dettes 

https://www.tifawt.com/analyse-financiere/soldes-intermediaires-de-gestion-sig/
https://www.tifawt.com/analyse-financiere/chiffre-d-affaires/
https://www.tifawt.com/analyse-financiere/chiffre-d-affaires/
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L’effet de levier 

L’effet de levier explique le passage de la rentabilité économique à la rentabilité financière, en 
fonction du taux d’endettement et du coût de la dette. 

En effet, le passage d’une notion à l’autre se fait de la façon suivante : 

– actif économique = fonds propres + dettes financières 
– résultat d’exploitation après impôt = résultat net – résultat financier. 

Si on considère, par simplification, que le résultat financier reflète le coût des dettes 
financières, on en déduit que : 

 si le coût de la dette est inférieur à la rentabilité économique, alors la rentabilité 
financière sera 
supérieure à la rentabilité économique, 

 inversement, si le coût de la dette est supérieur à la rentabilité économique, alors la 
rentabilité 
financière sera inférieure à la rentabilité économique. 

L’impact de cet écart sera d’autant plus important que le taux d’endettement est élevé, c’est 
pourquoi on parle d’effet de levier. 

Exemple : 
Les entreprises A et B disposent du même actif économique (100 000 €) et réalisent le même 
résultat d’exploitation après impôt (8 000 €). Toutes deux ont donc une rentabilité 
économique de 8%. 

L’entreprise A a financé son actif économique exclusivement sur fonds propres. Son résultat 
financier et son résultat exceptionnel sont nuls. Sa rentabilité financière est donc égale à sa 
rentabilité économique, 
soit 8 %. 

En revanche, l’entreprise B a financé 60% de son actif économique par endettement au taux 
de 5 %. Elle réalise un résultat économique de 8 000 € tout comme l’entreprise A. En 
revanche, elle a un résultat financier négatif de 3 000 € avant impôt (60 000 * 5 %). 

Si on considère que le taux d’impôt est de 33,33 %, le résultat financier après impôt sera donc 
de 2 000 € (3000 – 33,33% * 3000). 

Sa rentabilité financière sera donc de (8 000 – 2 000) / 40 000 = 15 %. 

L’effet de levier est égal à la différence entre la rentabilité financière et la rentabilité 
économique divisée par la rentabilité économique. 

Effet de levier = (Rf – Re) / Re 

 

avec Re = rentabilité économique et Rf = rentabilité financière. 

https://www.tifawt.com/analyse-financiere/notion-de-l%e2%80%99effet-de-levier/
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Dans le cas de l’entreprise B il est de 87,5 % = (15 – 8) / 8 

L’effet de levier est très recherché, en particulier en période de faibles taux d’intérêts. Il faut 
toutefois l’utiliser avec précaution car il accroît le risque de l’entreprise. 

En effet, si le taux de rentabilité économique diminue jusqu’à être inférieur au coût de la 
dette, la rentabilité financière sera d’autant plus faible (voire négative) que le taux 
d’endettement est élevé. On parle alors d’effet de massue. 

Exemple : 
Le secteur d’activité des entreprises A et B traverse des difficultés conjoncturelles et le 
résultat d’exploitation après impôt des deux entreprises chute à 1 000 €, soit une rentabilité 
économique de 1 %. 
La rentabilité financière de l’entreprise A sera égale est égale à 1 %. 
En revanche, la rentabilité financière de B devient négative à – 2,5 % (= (1 000 – 2 000) / 40 
000). 

L’effet de levier est alors de – 350 % = (- 2,5 – 1) / 1 

La rentabilité financière est liée à la rentabilité économique par la formule suivante : 

 

avec : 
– Re : rentabilité économique 
– Rf : rentabilité financière 
– Cd : coût de la dette net de l’économie d’impôt = taux d’intérêt * (1 – taux d’impôt) 
– D : dette financière 
– CP : capitaux propres 

On voit ainsi que l’effet de levier dépend de deux éléments : 

le différentiel de taux entre la rentabilité économique et le coût de la dette (Re – Cd) 
– l’importance du niveau d’endettement (D / CP) 

Démonstration de la formule ci-dessus : 
En posant RN = résultat net, REAI = résultat d’exploitation après impôt et AE = actif 
économique : 
Rf = RN / CP = (REAI – intérêts) / CP = (Re*AE – Cd*D) / CP = [Re*(CP + D) – Cd*D] / 
CP 
= (Re*CP + Re*D – Cd*D) / CP = Re + (Re – Cd)* D/CP 

 
 
3ème cours : Notions de base sur la comptabilité . 
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1 : La comptabilité, définitions et historique. 
 
1.1. Définitions de la comptabilité : 
 
La comptabilité peut être perçue comme : « Un ensemble des comptes établis et tenus selon 
des règles. Elle est donc un système d'information obéissant à des conventions et des normes 
socialement définies et ne peut exister et se développer que dans des sociétés humaines 
complexes ayant atteint un assez haut degré d'organisation »  
 
1-  « La comptabilité est un système d'organisation de l'information financière permettant de 
saisir, classer, évaluer, enregistrer des donnés de base chiffrée et présentée des états reflétant 
une image fidèle de patrimoine de la situation financière et du résultat de l'entité à la date de 
clôture »  
 
2- Le domaine d’application de la comptabilité est l’Entreprise (personne physique ou morale) 
ainsi que l’Etat.  
La technique d’enregistrement de cette discipline est la partie double : 
Flux au débit (emploi)  
Flux au crédit (ressource) 
 
1.2. Les documents de la comptabilité sontxviii : 
 
► Les pièces comptables;  
► Livre journal;  
► Le grand-livre;  
► La balance;  
► Le livre d'inventaire 
► Le bilan; 
► Le compte de résultat. 
 
1.3.Histoire de la comptabilité : 

 
La comptabilité avant d’être comme nous la connaissons aujourd’hui, elle est passée par 
plusieurs phases de développement, nous les résumerons en ce qui suit :  
 
Durant l’Antiquité, la comptabilité simple consiste à enregistrer d’une façon chronologique 
les entrées et les sorties de matière (aujourd’hui on parlerait de flux réel) ou de numéraire 
(aujourd’hui on parlerait de flux financier). Cette méthode a été employée jusqu’au Moyen- 
Age, aussi bien pour la comptabilité publique que pour la comptabilité privée. 
 
Durant le Moyen-âge, le développement du crédit oblige les commerçants italiens à 
développer ce que l’on a appelé la « comptabilité en partie double » (Cette notion sera 
présentée ultérieurement). C’est vers la fin du XIII ème siècle, que les commerçants 
commencent à utiliser cette technique (exemple : les livres de comptes de la Casa di 
Bonsignori de Sienne).  
 
Au cours du XIV ème siècle, Francesco de Marco Datini (1335-1410) et les Masari de Gênes 
tiennent des registres de comptes dans lesquels apparaît le compte de « profits et pertes ». La 
découverte de l’imprimerie (environ 1440, Gutenberg) va permettre la naissance de la 
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comptabilité moderne : en permettant la diffusion et la généralisation des règles à travers 
l’Europe, elle favorisera la formalisation au cours du XIXe siècle de nombreuses méthodes 
comptables de tenue de livres utilisés encore aujourd’hui. Dans un premier temps, se 
développe la comptabilité privée. 
 
La comptabilité est souvent abordée depuis un angle particulier, ou fait partie d’un ensemble 
plus vaste. C’est le cas du premier traité de comptabilité connu, le « Tractatus XI particularis 
de computus et scripturis » publié en 1494, dû à Fra Luca Pacioli (1445-1510). Aux Temps 
modernes, c’est le premier livre de comptabilité en français de Jean YMPYN (« Nouvelles 
Instruction et Remonstration de la très excellente science du livre de comptes, pour compte et 
mener compte à la manière d’Italie », 1543), qui fait apparaître des notions introduisant la 
prévision dans la comptabilité sous la forme de provisions et de réserves.  
 
L’ordonnance Colbert / Savary (1673) introduit pour la première fois des obligations 
comptables. Le « Traité du Parfait négociant » de Savary (1675), recueille les pratiques 
commerciales et comptables de l’époque. Enfin, le « Projet de dixme royale » de Vauban 
apparaît en 1707 comme un ancêtre de la comptabilité publique.  
 
A la même époque sont publiés les premiers traités de comptabilité en partie double, le plus 
représentatif étant celui de Nicolas Barrême. 
 
L’époque révolutionnaire connaît une montée de l’attention prêtée aux sujets comptables. 
Quelques échantillons, concernant la comptabilité privée, sont les Observations sur la 
comptabilité(1789) ou Sur la nomination des commissaires (1791).  
Quant à la comptabilité publique, on peut citer « Moyen de simplifier la comptabilité des 
deniers royaux » (1789) ou « La comptabilité des finances » (1789).  
 
Le XIXe siècle voit enfin le développement de l’enseignement des disciplines comptables 
grâce à des professeurs illustres tels que Jean-Baptiste Say. Celui-ci développe notamment un 
traité de comptabilité commerciale dans le deuxième volume du Cours d’économie politique 
qu’il professe au Conservatoire national des Arts et Métiers (CNAM). On peut noter 
également l’apparition de manuels généraux, comme celui de Trévery, ou spécialisés, tels que 
le Traité de comptabilité agricole de Mignot. 
 
 
 
Les types de comptabilité : 
 
Il y a quatre types de comptabilité :  
 
1-.La comptabilité générale : 
 
La comptabilité générale est basée sur la technique de la partie double, elle vise 
l’enregistrement de façon chronologique de toutes les opérations effectuées par l’entreprise. 
C’est un outil d’information pour les partenaires de l’entreprise tel que les clients, les 
fournisseurs, les banquiers, les assurances, le fisc…etc.  
2-La comptabilité analytique :  
 
La comptabilité analytique ou comptabilité de gestion est une comptabilité non obligatoire, 
destinée principalement aux dirigeants de l’entreprise pour leurs permettre de prendre les 
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bonnes décisions. C’est une comptabilité basée sur l’analyse des charges et des coûts, elle vise 
l’analyse et la détermination des coûts et les résultats analytiques des produits et services que  
vend l’entreprise. 
 
3-La comptabilité nationale : 
 
La comptabilité nationale est un ensemble de comptes de la nation, c’est un outil 
indispensable pour la compréhension de l’économie de la nation. C’est une présentation de 
l’ensemble des informations chiffrées relatives à l’activité économique d’une nation, elle 
décrit les phénomènes fondamentaux de la production, de la distribution, et de la richesse de 
la nation.  
 
4-La comptabilité publique :  
 
La comptabilité publique est un ensemble de procédures macroéconomiques qui déterminent 
les recettes et les dépenses de l’Etat et les collectivités publiques. 
 
2. Les acteurs de la comptabilité :  

 
Les acteurs de la comptabilité s’organisent comme suit :  
 
2.1. Les normalisateurs : 
 
Dans la plupart des pays, les comptabilités des entreprises sont aujourd'hui normalisées, ce 
qui signifie qu'elles s'appuient sur une terminologie et des règles communes et des normes, ce 
qui a induit a la création d’organismes de normalisation tels que le CNC. 
 
2.2. Les producteurs :  
 
Les entreprises de production de biens et/ou services.  
 
2.3.Les auditeurs : 
 
Donc l'information comptable est sujette à une vérification (un audit) par un corps de 
vérificateurs (auditeurs) deux conceptions relatives à l'organisation de la vérification existant.  
 
Dans certains pays, la vérification est entièrement confiée aux cabinets privés sans 
intervention de la puissance publique, cette dernière exige uniquement la nécessité d'auditer 
les comptes. Les auditeurs sont nommés et rémunérés par l'entreprise et élaborent leurs 
missions et normes librement.  
Dans d'autres pays, la vérification est confiée à des auditeurs chargés d'une mission d'ordre 
public et placés sous le contrôle d'un organe d'Etat. Cette conception contient deux variantes, 
la mission d'ordre public est soit confiée à des auditeurs privés mandatés et payés par les 
entreprises, soit elle est confiée à des agents de l'Etat payés par l'Etat. 
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4ème cours : Un nouvel ordre économique mondial : 1944-1971. xix 

  

Objectif : Comprendre comment le système économique international est réorganisé à partir 
de 1944 ? Dates clés sur la période 1944-1971 :  

 

A. Les ambitions de la gouvernance économique :  

Contexte : - Quel pays se présente un peu comme une exception dans ce contexte ? 
Pourquoi ? 

- Objectifs de la gouvernance économique mondiale :  En 1944, alors que les Alliés sont 
en passe de remporter la Seconde Guerre mondiale, l'heure est au bilan, et le constat est 
celui d’une économie mondiale bouleversée.  

X Les économies sont totalement dévastées par la guerre : 

o En Europe et en Asie, les dégâts sont considérables, les moyens de production et de 
communication sont anéantis par les combats (en Allemagne, par ex, 70 % des villes sont 
rasées ou en ruines). Les destructions sont estimées à environ 2000 milliards de dollars. 
Effondrement de la production industrielle (divisée par 2 en France par exemple). 
Inflation.  L’Europe est un « champ de ruines ». 

฀ o Les marchés internationaux sont aussi complètement désorganisés.  

X De plus, dès la fin de la guerre, les États-Unis s'inquiètent de la progression du 
communisme et craignent que la misère (en Europe notamment) favorise le communisme. 
Par exemple, en France, le rationnement dure jusqu'en 1949. 

x Seules exceptions à ce tableau noir : les EU, en 1944, ils sont à l’origine de plus de la 
moitié de la production industrielle mondiale (ils ont été « l’arsenal des démocraties » : 
hausse de 80% de leur production industrielle) et ils détiennent les 2/3 du stock d’or 
mondial : leur économie tourne à plein, mais il leur faut des débouchés pour leurs 
produits, d’où la mise en place du Plan Marshall (juin 1947).  

L'objectif d'une gouvernance mondiale  est donc d'éviter les désordres économiques afin 
de créer les conditions permettant une paix durable (assurer la sécurité collective) :  

X Comment ? o En mettant en place une coopération économique permettant la stabilité 
des monnaies et constituant ainsi les bases d'une croissance économique solide.  Ils se 
souviennent que les traités de paix à la fin de la 1ère guerre mondiale (traité de 
Versailles 

En effet, les dirigeants occidentaux ont retenu les leçons du passé : 1919 par ex) n’avaient 
pris aucune mesure pour relancer les économies européennes. Au contraire, le « diktat » 
de Versailles n’avait fait qu’écraser l’Allemagne.   
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Ils pensent aussi que la crise économique des années 1930 est en partie responsable de la 
montée du nazisme (qui s’est nourri de la misère allemande) et du déclenchement du 
conflit. 

En effet, la crise de 1929 a engendré un désordre monétaire sans précédent qui s’est 
traduit par des réponses protectionnistes (dévaluation des monnaies, hausse des droits de 
douane ; période d’isolationnisme aux EU) pour protéger les industries nationales dans 
chaque Etat.  

Cela s’est traduit par un effondrement du commerce mondial, et par une aggravation des 
tensions entre Etats, qui ont conduit à la guerre. 

o En faisant intervenir les Etats dans l'économie. En s'inspirant des principes keynésiens, 
l'État doit désormais jouer un rôle dans l'économie, il est interventionniste. 

o En encourageant l’ouverture des frontières pour rendre les économies solidaires entre 
elles et développer les échanges internationaux.  

En 1944-45, les maîtres-mots sont donc : STABILITE MONETAIRE, RELANCE 
COMMERCIALE et CROISSANCE, PAIX DURABLE. Mais aussi 
MULTILATERALISME (coopération internationale, engagements réciproques pris par de 
nombreux Etats). 

Largement visible au niveau politique avec la création de l’ONU. 

B. Une place dominante pour les Etats-Unis :  

Cette coopération économique internationale s’organise dès 1944 et donne naissance à 
plusieurs acteurs internationaux. 

X Les accords de Bretton Woods sont signés en 1944 (22 juillet 1944) aux EU. (mais 
seulement 29 nations les ratifient en décembre 1945)  

A travers cette conférence, les délégués des 44 nations présentes réorganisent l’économie 
mondiale en donnant naissance à un nouveau système monétaire mondial : c’est le 
système de Bretton Woods.  

o Le Système monétaire international (SMI) : confirme le rôle central du dollar qui 
devient la seule monnaie convertible en or.  

o La valeur des autres monnaies : est fixée sur le dollar (avec un taux de variation 
autorisé de 1% seulement : système des parités fixes). 

o Le billet vert devient ainsi l'étalon monétaire international.  

Le SMI répond à la volonté d'assurer une stabilité monétaire, propice aux échanges 
commerciaux. 

X Ces accords favorisent également la création de 2 organismes internationaux :  

o Le Fonds monétaire international (FMI) : a pour mission de contrôler le bon 
fonctionnement du SMI et d'aider les pays en difficulté afin d'éviter une crise identique à celle 
de 1929. En cas de difficulté d’un pays à équilibrer sa balance des paiements, le FMI peut 
prêter de l’argent à court terme. But = éviter à tout prix l’instabilité monétaire. 
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o La Banque internationale de reconstruction et de développement (BIRD) (= Banque 
mondiale) : aide à la reconstruction du Japon et de l'Europe par des crédits à long terme. Elle 
finance à partir des années 1960 des projets dans les pays décolonisés.  

 X En 1947, les accords du GATT : viennent compléter l’ensemble de ce nouvel ordre 
économique mondial. Les accords du GATT (General Agreement on Tariffs and 
Trade), signés en 1947 par 23 pays (qui représentent + de 50 % du commerce 
mondial), organisent des conférences internationales (des "rounds") visant à 
développer le libre-échange par l’abaissement des tarifs douaniers.  

Les EU, véritables piliers du système : Les EU sont le véritable pilier de ce nouvel ordre 
économique mondial né en 1944. 

 Le système de Bretton Woods institutionnalise la domination du dollar (pivot du 
système monétaire mondial). EU = garants de la stabilité monétaire mondiale.  

 Les grands organismes internationaux ont leur siège aux EU :  

o FMI et BIRD à Washington (présidence de la Banque mondiale confiée à un Américain 
depuis sa création. Depuis 2007, Robert Zoellick ; en 1946 : Eugène Meyer) (présidence du 
FMI (élu par les 24 administrateurs), tjs un Européen (depuis 2011, Christine Lagarde ; en 
1946, Camille Gutt pour la Belgique). (Les EU disposent d’un droit de blocage au FMI) 

o Ne pas oublier non plus la coopération politique internationale ds le cadre de l’ONU, et là, 
le siège est à NY. 

 Les EU sont les plus gros contributeurs (financeurs) de ces organismes  : plus de 
30% du budget du FMI en 1945. Ils y disposent donc d’une place dominante car le 
nombre de voix pour les prises de décision est proportionnel à la contribution 
financière de chaque pays. (En 1945 : URSS : 18%, RU : 15%, Fce : 5 %) (L’URSS se 
retire du système dès 1946) (en 2010 : EU : 17.6 % ; Fce : 4.5 %) 

 Les accords de libre-échange établis dans le cadre du GATT : constituent un 
moyen pour les États-Unis d'élargir leurs marchés.  

- Ne pas oublier que, dans le même temps, les EU irriguent l’Europe occidentale de dollars 
dans le cadre du Plan Marshall à partir de 1947. (car la BIRD n’arrive pas à mobiliser 
suffisamment de capitaux pour la reconstruction de l’Europe, et car menace pressante du 
communisme)  

C. Succès, limites et critiques du système de Bretton Woods . - Quelles limites ?  

Le système mis en place après la guerre permet d'accompagner la croissance économique : 

- Le libre-échange s’étend grâce aux différents cycles de négociations du GATT qui 
impliquent de plus en plus de pays (déjà 62 pays lors du Kennedy Round de 1964 à 1967 ; 
plus de 130 pays dans les années 1990).  

Ainsi, les droits de douane qui représentaient en moyenne 35 % de la valeur des produits en 
1947 tombent à 15% au milieu des années 1960 (et même moins de 5 % depuis la création de 
l’OMC en 1995).  
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Le commerce international se développe donc : dès 1951, les échanges mondiaux dépassent 
leur niveau฀ de 1938. Parallèlement, certaines entreprises n’hésitent pas à s’internationaliser 
(FMN).  

- Les capitaux américains du Plan Marshall financent le redressement économique de 
l’Europe de l’Ouest (16 pays ont créé l’OECE (Organisation européenne de coopération 
économique en 1948, pour se répartir cette aide)).  

Cette Europe occidentale entre dans une phase de haute croissance (+ de 5% / an) et le niveau 
de vie de leurs populations augmente : les 30G. Dans, le même temps, la Guerre froide incite 
les EU à relever l’économie du Japon (dans le cadre de la politique de l’endiguement du 
communisme).  Cette gouvernance, largement dominée par les Etats-Unis, suscite cependant 
de nombreuses contestations. 

- Elle est géographiquement limitée puisque, dans le cadre de la guerre froide, seul, le monde 
occidental participe à ce nouvel ordre économique mondial car le bloc de l’Est refuse le 
libéralisme, par incompatibilité idéologique. 

De plus l’URSS considère que le système de Bretton Woods sert l’impérialisme 
américain. L’URSS organise alors la gouvernance économique de son bloc à part, suivant des 
principes communistes. Dans le bloc de l’Est, les échanges sont organisés dans le cadre d’un 
marché commun appelé COMECON (ou CAEM* = Conseil d’Assistance économique 
mutuelle). 

L’URSSE contraint la Tchécoslovaquie à refuser le plan Marshall et à sortir du FMI (1954). 
(La Chine n’y participe pas non plus.)  

Coopération économique mondiale limitée au bloc occidental ; la gouvernance est « 
prisonnière » du฀ monde bipolaire. 

- A partir des années 1960, les anciennes colonies (= les pays du Tiers-Monde) 
contestent de plus en plus cet ordre économique international imposé par les pays 
industrialisés.  

-  Ainsi, lors de la conférence de Bandung (1955) en Indonésie, 29 nations représentant 
la moitié de la population mondiale mais seulement 8% du PIB mondial, réclament 
un ordre économique plus juste, un partage plus équitable de la croissance économique 
mondiale.  

- De plus, ils choisissent le non-alignement et refusent de coopérer avec les deux blocs.  
En 1964, ces pays créent le G77 au sein de l’ONU, dont le but est de promouvoir les 
intérêts économiques de ses membres et de peser sur les négociations au sein de 
l’ONU. G77 = Groupe de 77 pays qui s’assemblent au sein de la CNUCED* 
(Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement). Cette 
conférence offre un cadre aux discussions sur l’aide au Tiers-monde. 

-  Il s’agit de favoriser l’expansion du commerce international dans une perspective de 
développement, perspective qui n’est pas du tout prise en compte par le GATT.  

 

- Ils souhaitent donc une autre gouvernance mondiale, un « nouvel ordre économique » 
mondial plus favorable aux pays en développement.  
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-  Dans la même lignée, l’OPEP* (organisation des pays exportateurs de pétrole), est 
créée en 1960 et cherche à contrôler les profits d’un marché du pétrole en plein 
développement. (L’Iran, l’Irak, le Koweït, l’Arabie Saoudite et le Venezuela fondent 
alors, le 14 septembre 1960, à Bagdad, en Irak, l’Organisation des pays exportateurs 
de pétrole. Les cinq membres représentent 90 % des exportations mondiales, l’Arabie 
Saoudite, le Koweït et l’Irak en représentant à eux seuls 40 %.) 

 

- De leur côté, les pays européens deviennent de plus en plus méfiants à l’égard du 
dollar (contexte de déficit public croissant de l’économie américaine, notamment en 
raison du coût de la guerre froide et surtout de celui de la guerre du Vietnam). Leurs 
banques centrales échangent des dollars contre de l’or (c’est ce que fait De Gaulle en 
1964), condamnant ainsi à terme le système de Bretton Woods (perte de confiance en 
celui-ci). Ne pas oublier l’ON 

 

 

5ème cours : 5 faits à connaître pour comprendre le nouvel ordre mondialxx 

 

Les relations internationales et la mondialisation : 

 

La société internationale actuelle est entrée dans une période de mondialisation dont les effets 
sur les relations internationales sont multiples. Cette réalité implique, plus que jamais, la 
nécessaire connaissance des principaux rouages qui permettent le fonctionnement des rapports 
entre Etats.  

En effet, aujourd'hui nul ne peut vivre dans l'horizon étroit de son État. Les systèmes 
juridiques nationaux ou régionaux sont largement dépendants des institutions, règles et 
principes par lesquels transitent les relations internationales. 

D’où l'intérêt de ce cours d’institutions internationales.  L'objet de cette matière est de 
permettre une initiation à la connaissance des principales institutions internationales, ainsi 
qu’à la compréhension des principaux mécanismes et règlent qui régissent leurs rapports.  
Pour ce faire, nous procéderons dans une première partie à l'exposé des acteurs étatiques de la 
vie internationale.  

A savoir les Etats et les organisations internationales. Une deuxième partie sera consacrée aux 
entités non étatiques, notamment, les organisations non gouvernementales, les sociétés 
multinationales et l'individu. 

 

Les relations internationales à une pluralité de définitions mais aussi des doctrines 
historiquement repérées. 

1- Définitions 

 Cinq définitions sont à retenir:  
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a-  Relations internationales, transnationales et inter étatiques: 

Si le philosophe anglais Jeremy Bentham (1748-1832) est le premier à avoir utilisé, à la fin du 
XVIIIe siècle, le terme «international», les relations internationales désignent les rapports et 
flux transfrontaliers, matériels ou immatériels, qui peuvent s'établir entre deux ou plusieurs 
individus, groupes ou collectivités. 

b-  Les relations internationales englobent les relations entre Etats (interétatiques), les 
relations transnationales par le biais des entreprises multinationales et les organisations non 
gouvernementales, ainsi que les échanges de biens et d’informations « extra-étatiques ».  
Institutions internationales: 

d- Les relations internationales sont également régis par une société « institutionnelle », 
constitué des Etats, mais également des organisations internationales, des sociétés 
multinationales et des organisations non gouvernementales.  

Les ouvrages qui traitent ce sujet offrent une initiation à la connaissance des principales 
institutions internationales, ainsi qu’à la compréhension des principaux mécanismes et règlent 
qui régissent leurs rapports.  

Politique internationale: Cette notion se confond avec la « politique étrangère » ou la « 
politique extérieure » d’un Etat, pour comprendre, la conduite extérieure des Etats.  

Société internationale: Selon certains auteurs cette notion se rapporte à la société universelle, 
pour comprendre, « une situation, organisée autour de relations entre des Etats et, plus encore, 
au travers de l’existence d’intérêts communs et d’organes institutionnels, en charge de faire 
appliquer un ensemble de normes partagées ».   

Communauté internationale: Cette notion est utilisée comme caractéristique « d’un stade 
d’évolution plus élevé dans l’organisation des relations internationales (…) elle dépasse la 
simple juxtaposition des Etats pour atteindre un mode relationnel élaboré , construit à partir de 
règles et d’institutions de type communautaire ». C’est le cas des relations organisée au sein 
des communautés européennes. 

Les organisations internationales à vocation universelle : le « système onusien » 

La coopération universelle est réalisée au sein du système onusien qui englobe l’ONU avec 
ses organes principaux et subsidiaires, ainsi que les institutions spécialisées qui lui sont 
rattachées. 

L’ONU a été instituée avec l’adoption de la Charte de San Francisco, le 26 juin 1945, après 
l’échec de la SDN dans sa mission de maintien de la paix et de la sécurité internationales. On 
exposera tout d’abord les institutions mises en place par l’ONU  

(A) afin de réaliser les principes juridico-politiques qui régissent la société internationale  

a- Structure de L’ONU : 

 L’ONU est constituée de six organes principaux, institués par la Charte elle-même, et d’un 
nombre indéterminé d’organes subsidiaires, créés par les organes principaux et soumis à leur 
contrôle (article 7). Les institutions spécialisées gardent une certaine indépendance vis-à-vis 
de l’ONU, mais elles lui sont rattachées par accords. D’autres organisations autonomes, 



87 

 

comme l’OMC et l’AIEA sont liées à l’ONU, sans avoir la qualité d’institutions 
internationales. 

 

Les organes principaux :  

Les organes principaux de l’ONU sont l’Assemblée Générale, le Conseil de Sécurité, le 
Conseil économique et social, le Conseil de tutelle, la Cour internationale de justice et le 
Secrétariat. 

Le Conseil économique et social (ECOSOC) : 

 Le Conseil économique et social est placé sous l'égide de l'Assemblée générale des Nations 
unies et a un rôle consultatif concernant les questions de coopération économique et sociale 
internationale. Il se compose de 54 membres, élus par l’Assemblée générale pour un mandat 
de 3 ans avec renouvellement par tiers chaque année.  

Le choix des membres se fait sur la base de la répartition géographique . D : Le Conseil de 
tutelle Constitué de 15 membres Le Conseil de tutelle, était chargé de la supervision 
internationale des onze territoires , placés sous tutelle internationale. 

En 1994, date d'indépendance de Palau, dernier territoire sous tutelle des Nations Unies, le 
Conseil a modifié son règlement intérieur de façon à pouvoir se réunir lorsque les 
circonstances l’exigent. 

Discussion  

Ce serait une erreur que de voir leurs discours comme des paroles en l’air. Ce débat est 
extrêmement sérieux. Les conclusions détermineront probablement l'avenir de la stabilité 
mondiale, ainsi que la sécurité et la prospérité de tous. Si les dirigeants de grands pays et 
d’organisations internationales majeures n’arrivent pas à se mettre d'accord, nous allons au-
devant d’une période très difficile. Plutôt que de se retirer, ce qu'il faut plus que jamais, ce 
sont des idées, des institutions et des approches nouvelles pour naviguer dans la tempête à 
venir. 
Nous vivons des temps singuliers. L'ordre libéral mondial est dans un état critique. Et tandis 
que le monde passe rapidement d'une réalité unipolaire à une réalité multipolaire, le système 
international lui-même est exposé à une profonde instabilité. Si la situation n'est pas gérée 
avec une extrême prudence, le risque d'effondrement majeur est réel. La question est de savoir 
si les grands dirigeants de notre monde sont capables de comprendre pleinement ce qui se 
passe en temps réel et s’ils peuvent mobiliser l'action collective pour établir de nouvelles 
règles de conduite. 

L'ancien ordre libéral mondial 

L'ancien ordre libéral mondial servait de fondement à la paix et à la stabilité depuis 1945. Il a 
été délibérément conçu par les États-Unis et leurs alliés occidentaux pour empêcher les 
conflits armés et le nationalisme économique qui en est à l’origine. Il est composé des Nations 
unies, du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale, de l'Organisation mondiale 
du commerce, de l'Organisation du traité de l'Atlantique nord, du G20 et d’une montagne de 
traités et d'accords. Malgré ses hauts et ses bas, il a établi les règles d'un jeu stable à somme 
positive. 
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Tandis que tout le monde ou presque s'accorde à dire qu'un système fondé sur des règles est 
essentiel à la gestion de la sécurité et du commerce, une lutte de pouvoir bat son plein pour 
savoir qui écrira ce règlement et veillera à sa bonne application. Face à l'ascension 
spectaculaire de la Chine au cours des deux dernières décennies et au déclin relatif des États-
Unis, il faut s’attendre à quelques étincelles. Pourtant, la plupart des Occidentaux sont à peine 
conscients de ce qui se passe tant on leur a rapidement coupé l’herbe sous le pied. Le risque 
d’erreurs de jugement désastreuses, y compris les mesures commerciales prises par les États-
Unis contre la Chine, augmente, et s’accompagne d’un effet de domino potentiellement 
dévastateur sur l'économie mondiale. 
 

 Le nouvel ordre mondial 
 

Pour bien comprendre les changements sismiques en cours, il faut prendre en considération 
les cinq faits suivants. 
 
1) La Chine est en train de dépasser les États-Unis sur le plan économique. D’après une 
comparaison, 35 % de la croissance mondiale entre 2017 et 2019 proviendra de la Chine, 18 
% des États-Unis, 9 % de l'Inde et 8 % de l'Europe. D'ici 2050, les cinq plus grandes 
économies mondiales seront vraisemblablement la Chine, l'Inde, les États-Unis, le Brésil et 
l'Indonésie. L'Occident est-il ne serait-ce qu’un peu préparé à ce genre de monde ? 

2) La Chine est à la tête du plus grand programme d'urbanisation et de développement des 
infrastructures au monde. Déjà dans sa cinquième année d'existence, le projet « One Belt and 
One Road » (OBOR), d'une valeur de 900 milliards de dollars, regroupe de nouvelles routes et 
voies navigables et des projets de construction qui s’étendent à plus de 65 pays . L'idée est de 
littéralement relier le commerce mondial de la Chine à travers l'Asie, le Moyen-Orient, 
l'Afrique et l'Europe. Bien que les détails à ce sujet soient vagues, l'OBOR est financé par les 
banques d'État chinoises, avec une modeste contribution stratégique d'une nouvelle banque 
asiatique d’investissement dans les infrastructures, soutenue par la Chine, en partenariat avec 
d'autres institutions. 
 
3) La Chine est sur le point de devenir une puissance verte mondiale. Le pays a fait part de 
son intention de prendre les rênes en matière d’atténuation du changement climatique après la 
signature de l'accord de Paris sur le climat en 2015. D'ici 2025, la plupart des voitures neuves 
chinoises seront entièrement électriques. La Chine est en train de réduire drastiquement sa 
consommation de charbon. Aujourd’hui, plus de 60% des lignes à grandes vitesse  dans le 
monde se trouvent en Chine (10 fois la longueur du réseau japonais, par exemple). Cette 
dernière s'est également récemment engagée à rendre « un ciel bleu » à toutes ses grandes 
villes d'ici trois ans. Les changements se font déjà sentir : l’air de Pékin est 30% cet hiver 
qu’il ne l’était l'hiver dernier. 
 
4) La Chine donne également le ton au reste du monde  en matière d’économie numérique, y 
compris les paiements dématérialisés. Dans les grandes villes, jusqu' à 90 % de toutes les 
transactions commerciales dans les commerces de proximité et les cafés passent par Alipay et 
Wechat. Aujourd’hui, la livraison e-commerce via Alibaba dans les grandes villes chinoises 
est la plus rapide au monde. Cette même entreprise a réalisé un chiffre d'affaires de 25 
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milliards de dollars en une seule journée, éclipsant ainsi les recettes du Black Friday et du 
Cyber  et du Monday aux États-Unis. 
 
5) Les universités chinoises, elles aussi, se fraient un cheminvers le sommet des classements 
internationaux, l'Université de Pékin et l'Université de Tsinghua, qui ne faisaient même pas 
partie des 200 premiers établissements, ont rejoint  le top 30 en l’espace de cinq ans. 40 autres 
universités ne sont pas loin derrière et devraient faire partie de l'élite dans les années à venir. 
Les étudiants chinois qui choisissent les meilleures écoles d’Amérique du Nord et d’Europe 
occidentale pour faire leurs études auront bientôt une alternative. 

Pendant ce temps, à l'ouest, c’est comme si l’on tournait au ralenti. Les temps difficiles que 
nous traversons sont teintés d’une certaine ironie. D'une part, le monde connaît des niveaux de 
prospérité et de connectivité jamais égalés, en grande partie grâce à l'ordre libéral mondial 
soutenu par les États-Unis. Pourtant, ces avancées s'accompagnent d'une complexité et de 
risques systémiques toujours plus grands, qui augmentent les possibilités que l’on assiste à 
l’effondrement de l'ordre libéral. Les institutions mondiales et nationales parviennent de 
moins en moins à gérer les pressions sur le système. Il s'avère que les démocraties manquent 
de programmes d'incitation pour répondre aux impératifs d'ordre supérieur et à plus long 
terme. 
 
Face à des menaces allant du changement climatique aux progrès technologiques massifs, le 
monde a désespérément besoin d'une gouvernance mondiale stable et compétente. Et pourtant, 
l’on assiste de plus en plus à une opposition à la gouvernance libérale en raison des inégalités 
croissantes et de la frustration face aux échecs perçus de l'ordre libéral. Francis Fukuyama et 
Jan-Werner Muller considèrent le populisme et la montée d’un nationalisme économique 
borné comme l'une des plus graves menaces pour la stabilité à venir. Le risque d'un 
effondrement tumultueux du système est plus réel que jamais. 

Si nous voulons survivre à la transition géopolitique mondiale, nous devons d'abord accepter 
que l'ère de l'hégémonie américaine est révolue. En lieu et place, le monde passe à un nouvel 
ordre multipolaire, avec les États-Unis et la Chine en son centre. Nous devons restaurer et 
reconstruire des institutions et des règles stables qui tiendront compte de ce nouveau contexte. 
Elles devront être plus inclusives, représentatives et légitimes. Le rôle des mécanismes 
internationaux de coopération (tels que le G20), des organisations régionales et des acteurs 
non-gouvernementaux, en particulier financiers et philanthropiques, devra également être 
renforcé. De plus, les villes revendiquent leur place, comme en témoigne Urban 20, une 
collaboration entre les plus grandes villes du monde, qui sera officiellement lancée en octobre 
2018. 
 
Tout cela sera difficile à avaler pour les partisans de l'ordre libéral mondial. Il faudra 
également l’expliquer à un public habitué aux changements linéaires. Les transformations 
actuelles sont à la fois non linéaires et de plus en plus exponentielles, des processus difficiles 
à appréhender pour l'homme. Nous sommes attachés à l’idée que les démocraties doivent aller 
de l’avant, ainsi qu’aux principes sous-jacents sur lesquels reposent ces dernières, mais nous 
devons apprendre à faire des compromis et à accepter des systèmes de valeurs multiples. 

Le prochain ordre mondial sera plus complexe et potentiellement plus précaire, mais c'est le 
monde nouveau auquel nous sommes confrontés. 
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6ème cours- Termes économiques françaises : 

 

L’activité économique est la manière dont l’homme s’organise pour satisfaire ses besoins 

Dès lors, qu’est-ce qu’un besoin ?xxi 

1-Besoin:  

Notion  Pourquoi acheter du pain ? pour se nourrir  Pourquoi se nourrir ? parce que l’on a 
faim  Qu’est-ce que la faim ? une sensation désagréable  Quelle va être ma réaction ? Je 
désire faire cesser cette  naissance du besoin d’acheter du pain.sensation) 

Ex: J’ai mal aux dents ; je vais donc consulter un dentiste qui me soignera en apportant les 
soins dentaires nécessaires à mon problème. Dans ce cas-ci, j’ai fait appel à un service 
(prestation humaine immatérielle) pour satisfaire mon besoin. 

1-1-Besoin : définition (économie. générale) 

Manque ressenti par l’individu ou la collectivité. 

Sentiment de privation qui porte à désirer un bien ou un service.  

La satisfaction des besoins constitue le but de l’activité économique. C’est le mode de 
satisfaction des besoins qui constitue une des caractéristiques principales d’un régime 
économique. C’est sur l’organisation des moyens propres à réaliser cette finalité que divergent 
notamment les doctrines économiques. 

Il convient de noter que:  

le manque ou la privation désigne le besoin non encore satisfait;  

le désir est l’état psychologique de celui qui croit manquer de quelque chose;  la demande 
est l’expression économique de besoins solvables. 

1-2-Besoin : classification 

Les besoins économiques ont fait l’objet de plusieurs classifications, traduisant ainsi la 
diversité des besoins et, par là même, des biens et des services destinés à leur satisfaction. 

 1- Selon la nature du sujet économique, on distingue: les besoins individuels et les besoins 
collectifs (sociaux, politiques, publics). 

 2- Selon la nature du besoin, on oppose les besoins physiques et physiologiques 
(fondamentaux) d’une part, et les besoins psychiques et psychologiques (secondaires) d’autre 
part.  

3- Selon la finalité, on distingue 3 groupes de besoins: les besoins de subsistance et de 
sécurité (alimentation, logement, éducation…), les besoins de confort et de facilité (voiture, 
climatiseur…), les besoins de dépassement (culture, vie spirituelle, activité créatrice…). 

Une classification courante oppose:  
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-  les besoins objectifs qui correspondraient au minimum indispensable à chacun et que l’on 
pourrait évaluer avec précision et; 

- les besoins subjectifs qui seraient plus incertains, mais qui finiraient par se transformer en 
besoins objectifs.  

1-3-  Selon la dimension du sujet, on oppose:  

-  les besoins partiels (des secteurs d’activités ou de catégories sociales données: besoins de 
main d’œuvre, besoins de logements des familles nom et; 

- les besoins globaux qui représentent le total des besoins partiels (besoins en blé de 
l’ensemble de la nation). 

1-4-besoin primaire, secondaire, tertiaire : 

-  primaire : la satisfaction est indispensable à notre survie (boire, manger, dormir…) 

- secondaire : la satisfaction n’est pas indispensable à notre survie mais nécessaire (regarder la 
TV, se maquiller, se promener, se distraire…). 

- tertiaire : ensemble des gadgets, futilités (housse de gsm aux couleurs de son club de 
football).  

 7- besoin économique ou non économique : 

- économique : satisfait par un bien ou service mais cela entraîne un coût (meuble, prestation 
du dentiste, vêtements …). 

- non économique : sa satisfaction n’entraîne aucun coût ( se promener, cueillir des fraises, 
profiter d’un moment ensoleillé…).  

N.B: la typologie des besoins qui vient d’être présentée est incomplète, on peut encore 
envisager d’autres critères de classification. 

Il convient seulement de faire remarquer qu’aucune classification des besoins n’est 
satisfaisante. Il en est de même de la définition du mot besoin pour lequel nous avons retenu 
l’acception économique la plus courante.  

Caractéristiques des besoins: 

Votre voisin a-t-il la même voiture que vous ? Mange-t-il les mêmes plats ? Porte-t-il les 
mêmes vêtements ? Aime-t-il les mêmes émissions que vous ?  

Les besoins sont illimités : plus l’homme est civilisé, plus il éprouve des besoins.  

Ex: Il y a 100 ans, les hommes ignoraient l’existence de l’énergie électrique ; à l’heure 
actuelle, pourrions-nous encore nous passer de l’électricité ? Les peuplades vivant dans la 
brousse éprouvent-elles le besoin d’avoir une voiture ?  

Les besoins sont variables:  

- dans le temps (les inventions nouvelles créent de nouveaux besoins (gsm, internet…).  –  
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- dans l’espace: les besoins alimentaires dans les régions polaires ne sont pas les mêmes que 
dans les régions tropicales, les besoins d’autoroutes n’existent qu’avec l’apparition de 
l’automobile. 

Les besoins sont contagieux: 

Un adolescent n’éprouve-t-il pas le plus souvent un sentiment de frustration quand son copain 
reçoit un lecteur DVD alors qu’il n’en possède pas ?  Les besoins sont prolifiques: ils 
s’engendrent l’un à l’autre.  

Le fait d’acheter une voiture entraîne le besoin de souscrire à une assurance, d’acheter du 
carburant, de faire appel au garagiste…  

Les facteurs responsables de l’accroissement et des variations de besoin sont : 

 Le revenu 

 Le progrès technique 

 La publicité 

 Le milieu social 

 

 Exercice:  

Classez les besoins suivants parmi les besoins primaires, secondaires et tertiaires  

1. manger   

2. se vêtir    

3. acheter un vêtement chaud 

4. acheter un beau vêtement chaud  

5. se promener  

6. se distraire  

7. partir en vacances avec ma famille  

8. acheter une TV  

9. acheter une lessiveuse  

10. acheter une voiture  

11. acheter une voiture décapotable   

Réponse : 

1. Primaire 2. primaire 3. secondaire 4. tertiaire 5. Secondaire 6. primaire 7. secondaire 8. 
secondaire 9. secondaire 10.secondaire 11.Tertiaire 
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Besoin de financement: (gestion. Comptabilité.) 

Besoin et capacité de financement.  

En comptabilité nationale, solde du compte de capital:  

- S’il est positif, on le nomme capacité de financement: il signifie que l’agent peut accroître le 
montant de ces créances par rapport à ces dettes. 

-  S’il est négatif, c’est un besoin de financement: l’agent a investi une somme dépassant le 
montant de son épargne annuelle.  

Rareté : 

 Insuffisance d’une ressource par-rapport à un besoin. 

Caractéristique des biens économiques  qui n’existent pas à l’état naturel en quantité 
illimitée.  

Dans le domaine économique, la rareté n’existe que par-rapport au besoin objectif, ressenti ou 
exprimé (dans ce dernier cas, il s’assimile à la demande). A la différence de la pénurie qui est 
momentanée, conjoncturelle et/ou limitée dans l’espace, la rareté est un phénomène général et 
absolu.  

Certains auteurs définissent comme objet de l’économie politique: la lutte contre la rareté. 
L’économie ou non-gaspillage des ressources ne se comprend qu’en présence de biens utiles 
non abondants. 

Ce qui est abondant peut être gaspillé.  D’autres auteurs font remarquer qu’au fur et à mesure 
que les sociétés se développent, de nouvelles raretés apparaissent: l’économie est alors 
productrice de rareté.  

Les ressources naturelles abondantes et gratuites se transforment en biens économiques par 
leur exploitation intensive.  

Le prix apparaît alors comme la mesure à la fois de la rareté et des biens et de leur utilité (au 
sens économique c’est-à-dire de leur aptitude à satisfaire leur besoin économique).  

Consommation: (éco.gén.)  

Emploi d’un bien ou d’un service en vue soit de sa transformation dans la production 
(consommation intermédiaire) soit de la satisfaction d’un besoin (consommation finale) 
impliquant la destruction immédiate ou progressive du bien.  

1°- La comptabilité nationale distingue:  

La consommation intermédiaire qui est l’utilisation intégrale d’un bien ou d’un service dans 
un processus de production. 

La consommation finale qui est mesurée par les achats. Elle est une destruction immédiate ou 
par usure des biens qui concourent à la satisfaction directe des besoins des agents 
économiques, sans contribuer à l’accroissement de la production. 
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 Ex: la destruction est immédiate pour la coupe de cheveux alors que le lave-vaisselle s’use 
progressivement.  

1°- La comptabilité nationale distingue, aussi:  

La consommation de capital fixe qui est synonyme d’amortissement économique. Elle mesure 
la perte de valeur subie par les biens d’équipements durables utilisés dans le processus de 
production et, en contrepartie, la fraction des ressources qui équilibre cette perte de valeur. 
Elle est calculée sur la base de la valeur de remplacement au lieu de l’acquisition comme c’est 
le cas pour l’amortissement fiscal.  

1°- La théorie micro-économique néoclassique et marginaliste confond la consommation et la 
demande, confondant ainsi la destruction d’un bien avec l’intention d’achat qui dépend du 
prix.  

 La consommation suppose que l’agent dispose du bien, et qu’il y a eu précédemment, une 
dépense financée par le revenu.  Les travaux de spécialistes des études de marché et de 
mercatique confirment le sens commun selon lequel la consommation d’un bien dépend 
notamment de la religion, du revenu, du sexe, de l’âge, du lieu d’habitation du consommateur, 
du prix du produit, etc…  

Consommation:(notions connexes)  

Crédit de la consommation: crédit consenti aux particuliers pour régler au comptant des biens 
de consommation pour lesquels ils se portent acquéreurs. Il constitue une des formes de 
crédits pour achats à tempérament. Papier de consommation: désigne les effets de commerce 
tirés sur des particuliers en représentation des ventes à crédit.  

aliénation: (socio., éco.gén.)  

Sens juridique: transmission, cession.  

Sens général: perdre, céder. 

Sens philosophique: (philosophie matérialiste) pour  Feuerbach, l’aliénation est un processus 
dans lequel l’homme croit que dieu est le créateur alors que, selon lui c’est l’homme qui a 
créé Dieu en projetant dans le ciel des idées de lui-même. 

Il perd ainsi une partie de son essence (lui-même), c’est-à-dire qu’il s’aliène à une créature 
parfaite qu’il s’est forgée. Marx généralise cette approche en l’étendant à l’Économie et au 
Social.  

Dans la société capitaliste le travail est aliéné dans la mesure où le producteur (le salarié) est 
dépossédé de son produit que s’approprie le capitaliste du fait de la propriété privée des 
moyens de production. 

La partie aliénée est traduite par Marx par le concept de plus value. L’aliénation c’est 
l’exploitation du travail par une classe capitaliste (détentrice des moyens de production). 
L’aliénation économique fonde toutes les autres formes d’aliénation et s’explique par la 
nature des rapports sociaux de production et la nature des forces productives. 

Valeur : eco.gen 
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Mot qui exprime quelquefois l’utilité d’un objet, quelquefois le pouvoir d’acheter d’autres 
biens avec la possession que cet objet apporte. Dans un cas on parle de «valeur d’usage», dans 
l’autre de «valeur d’échange». 

Adam SMITH, «Richesse des nations». «La valeur des choses croît dans la rareté et diminue 
dans l’abondance» (Condillac, le commerce et le gouvernement, 1776). La notion de valeur 
d’échange est synonyme de prix relatifs et celle de valeur d’usage correspond à l’utilité. 

Les économistes s’accordent généralement à reconnaître qu’il ne peut y avoir de valeur 
d’échange (valeur objective) sans valeur d’usage (valeur subjective), « mais les choses qui ont 
la plus grande valeur d’usage n’ont souvent que peu ou point de valeur d’échange et vice 
versa. (Adam Smith). Ex: l’eau et le diamant. Les explications de la valeur sont de deux types: 
la théorie de la valeur travail et celle de la valeur utilité.  

Valeur ajoutée: compt. nat., gest. 

Valeur nouvelle créée au cours du processus de production. Différence entre la valeur de la 
production et la valeur des consommations intermédiaires qu’a exigées cette production. 
Différence entre la valeur d’un produit (prix de vente) et la valeur des matières premières ou 
des services qui ont été acquis et consommés par l’entreprise pour fabriquer ce produit.  

La valeur ajoutée correspond à l’ensemble des rémunérations des facteurs de production: 
traitements, salaires, intérêts, cotisations sociales, impôts et taxes, amortissements, bénéfices 
(définition retenue par les ordonnances sur la participation de 1967). 

Dans la comptabilité nationale, la valeur ajoutée brute est le solde du compte de production. 
La valeur ajoutée de l’économie nationale, calculée à partir du T.E.S, est l’élément essentiel 
du P.I.B.  

Valeur vénale: valeur de vente d’un bien. Valeur résiduelle: minimum de la valeur vénale.  

 L’investissement : 

Définition de l’investissement : 

 L’investissement représente tout sacrifice de ressources fait aujourd’hui dans l’espoir 
d’obtenir dans le futur des résultats dans le temps, mais d’un montant total supérieur à la 
dépense initiale. 

 Donc, l’investissement représente l’ensemble des biens et services achetés par les agents 
économiques au cours d’une période donnée pour produire ultérieurement d’autres biens et 
services. Remarque: Ne pas confondre épargne et investissement.  

Définition de l’investisseur :  

Personne ou collectivité qui investit des capitaux dans un secteur de l'économie. Un 
investisseur est un particulier qui investit sur les marchés financiers ou une personne morale 
qui apporte des capitaux stables à une entreprise. 

Un investisseur se positionne à long terme plutôt qu'à court terme. 

Les types d’investisseurs :  

 L'investisseur privé; 
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 L'investisseur institutionnel; 

 L'investisseur providentiel; 

 L'investisseur stratégique; 

La classification des investissements :  

Classification selon leur nature : On peut distinguer des investissements matériels et des 
investissements immatériels.  

 Investissement matériel: Terrain, immeuble, machine... 

 Investissement immatériel: Formation, logiciel...  

Classification selon leur origine : 

Investissement privés: réalisés par les entreprises et les ménages;  

Investissement public: Effectué par l’état, les collectivités locales ou les administrations 
publiques;  

Classification selon leur objectif :  

a) Investissement de capacité: Accroissement de la capacité de production de l’entreprise 
(Création d’une nouvelle filiale, l’extension, l’innovation...) 

 b) Investissement de productivité: Consiste à substituer du capital au travail afin d’améliorer 
la productivité (robotisation d’une chaîne de production...) Ce type d’investissement est 
source de production intensive. 

 c) Investissement de remplacement: C’est l’investissement qui sert à remplacer le capital 
obsolète. 

 5- Les déterminants de l’investissement :  

5-1 Les déterminants économiques :  

Si la demande augmente les entrepreneurs seront incités à accroître leurs capacités de 
production pour répondre à cette hausse. Ils prendront la décision d’investir. Le niveau de la 
demande détermine le niveau de la production (Keynes). Donc c’est un facteur de croissance 
économique. Demande = consommation + investissement  

5-2 Les déterminants financiers :  

Le niveau de profits: Plus les profits sont élevés plus l’entreprise a des possibilités financières 
d’investir. Le niveau des taux d’intérêts: Plus le niveau des taux d’intérêt est fort moins les 
entrepreneurs investissent car cela coûte plus et cela est moins rentable.  

L’investissement direct étranger (IDE) :  

L'investissement direct étranger correspond à un mouvement international de capitaux réalisés 
dans le but d'une création, d'un développement ou du maintien d'une filiale à l'étranger et/ou 
d'exercer le contrôle sur la gestion d'une entreprise étrangère. 

L’entreprise multinationale : 
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 Une entreprise multinationale est une entreprise, de grande taille, qui est implantée à 
l'étranger par le biais de filiales; Une entreprise multinationale exerce ses activités dans 
plusieurs zones géographiques, mais avec un seul centre ou un centre principal de décisionxxii. 

 1-  Définition générale de la dette  : C’est une somme d’argent qu’une personne (débiteur) 
doit rendre à une autre personne (créancier).  

 2- Définition économique de la dette : 

 En matière d'économie, une dette définit couramment une somme d'argent qu'une personne, 
physique ou morale (agent économique), doit à une autre après la lui avoir empruntée.  

 3-  A quoi sert la dette ? 

 Dans le monde de l'entreprise, la dette est souvent un moyen utilisée pour permettre le 
financement d'opérations et d’investissement.  

Une dette peut être contractée à court terme (dettes d'exploitation pour les entreprises) mais, 
également à long terme, dans le cadre des investissements réalisés par les différents agents 
économiques. 

Lorsque la dette fait suite a un emprunt, le créancier perçoit un intérêt pendant la durée de 
l'emprunt et ce, jusqu'à la date de son remboursement.  

4-   Qu’est ce que la dette publique ? La dette publique sert à désigner l’ensemble des 
emprunts et engagements financiers que l’Etat et ses administrations ont contractés auprès de 
tiers établissements ou autres pays pour financer son fonctionnement. 

 Dans la majorité des cas, la dette publique se présente sous la forme d'emprunts d'Etat. La 
dette publique apparait dès lors que le financement d'une charge budgétaire ne peut pas être 
assuré par une recette correspondante.  

 5-   Les types de la dette publique : On distingue à l'intérieur de la dette publique deux types 
de dettes : 

a-  Dette intérieure : - Elle est contractée à l’intérieur des frontières nationales auprès d’un 
créancier intérieur au pays. Autrement dit, elle correspond à la dette des agents économiques 
résidents de l'Etat émetteur. - Elle est en principe exprimée dans la monnaie de ce pays. 

b-  Dette extérieure : 

 - Elle est contractée à l’extérieur des frontières nationales. - Autrement dit, elle est rattachée 
aux prêteurs étrangers.  

- Elle est en principe exprimée en dollars ou en Euros.  

 

6-  Le commerce extérieur :  

Le commerce extérieur représente les échanges de biens et services réalisés entre un pays et 
les autres séparés par des frontières et soumis à diverses règlementations comme les barrières 
douanières. 
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 Ces échanges sont réalisés entre clients (produits entrants = importations) et fournisseurs 
(produits sortants = exportations). 

 7 - Les exportations : L'exportation est le fait pour un pays ou pour un ensemble de pays de 
vendre à l'étranger une partie de sa production de biens ou de services.  

En d’autres termes, L'exportation désigne l'action de vendre des marchandises en dehors du 
pays de production. Les exportations entrainent une injection de monnaie (des devises) dans 
le circuit économique du pays exportateur. Mais aussi, elles permettent d’augmenter le revenu 
national et les offres d’emplois.  

 8 - Les importations : Le terme importation s'applique à l'ensemble des achats de 
marchandises à l'extérieur d'un pays, qu'il s'agisse de biens de consommation ou de biens 
destinés à l'investissement.  

En d’autres termes, l’importation c’est l’action d’introduire sur le territoire national des 
produits en provenance de pays étrangers. Les importations peuvent générer une baisse du 
revenu national et de l'emploi, mais contribuent aussi à accroître le niveau de vie et à faciliter 
le développement et la croissance économique d'un pays. 

 9-  Le produit intérieur brut (PIB) :  

Le PIB est un indicateur économique qui mesure la richesse d’un pays, c’est-à-dire, tout ce 
qui est produit dans le pays généralement en une année. En d’autres termes, il correspond à 
l'ensemble des biens et services produits par les agents économiques sur un territoire national, 
quelle que soit la nationalité des producteurs 

 

Examen de : Terminologie économique   

 

Cocher la bonne réponse : 

 1-   l’économie est la science : 

- Qui étudie le comportement humain en tant que relation entre des fins et des moyens rares. 

- Qui étudie le comportement humain en tant que relation entres individu et entreprise.  

2-  Le rôle des ménages dans le circuit économique est : 

a- La consommation. 

b- La production.  

3- Dans l’économie de marché, les individus et les entreprises privées prennent :  

 a-  La plupart des grandes décisions, concernant la production et la consommation. 

 b- Toutes les décisions, concernant la production et la consommation.  

4- L’activité économique c’est l’ensemble des actes que doivent accomplir les hommes 
pour :  
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a- Produire des biens et des services. 

  b-Satisfaire leurs besoins. 

5-Etymologiquement l’économie est :  

a-  L’art de bien administrer une maison.  

b- L’art de bien administrer un projet 

Répondre par « vrai » ou « faux »:  

1- La demande est représentée par les entreprises dans le marché de l’emploi et du travail. 

 2- Du point de vue économique, le chômage est le résultat d’un déséquilibre entre l’offre et la 
demande du travail. 

3-Dans le cas extrême d’une économie dirigée, l’état s’abstient de toute décision économique, 
et qualifié d’économie de laisser faire.  

4-  Le rôle des ménages dans l’activité économique est la production.  

5- L’activité économique c’est l’ensemble des actes que doivent accomplir les hommes pour 
satisfaire leurs besoins.  

6- Le P.I.B Marchand est l’agrégat fondamental des activités non marchandes. 

 

Cocher la bonne réponse  :  

 

1- Le SMIG veut dire : 

 - Le Salaire Majeur Interne Garanti 

 - Le Salaire Minimum International Garanti  

- Le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti  

2 - Fait partie des agents économiques : 

 - Les ménages 

 - L’ANEM  

- Le reste du monde  

- Les universités 

 3 - Le chômage est :  

- Le résultat d’un équilibre entre l’offre et la demande dans le marché de l’emploi. 

 - Le résultat d’un déséquilibre entre l’offre et la demande dans le marché de l’emploi. 

4 - Le PIB veut dire: 



100 

 

 - Produit International Brut 

 - Produit Intérieur Brut 

 - Produit Interne Brut  

5 - L’Economie est une : 

 - Science Sociale 

 - Science Médiatrice 

 - Science Durable 

6 - L’ANEM veut dire : 

 - Agence Nationale de l’Emploi 

 - Agence Nationale des Employés  

- Agence Nationale des Employeurs  

7- Un agent économique c’est :  

- Toute personne qui prend une décision. 

 - Une entreprise uniquement 

 - Une personne assermentée comme telle par une carte professionnelle  

8 - Le Rôle des Société Non financières est:  

- La Consommation  

- Le financement des activités  

- La production – 

9- La production est dite : Production marchande, lorsqu’elle: 

 - Est offerte gratuitement ou en contrepartie d’un prix symbolique 

 - Fait l’objet achat et d’une vente sur le marché des biens et services 

 - Provient de l’extérieur du pays (un pays étranger)  

10- L’Economie Contemporaine est : 

 - Une économie où l’Etat prend toutes les décisions importantes  

 - Une économie mixte 

 - Une économie où les individus et les entreprises privées prennent les grandes décisions.  

5 - L’investissement, c’est : 

 - La vente de matières premières  

- L’exportation de biens  

- Le placement des capitaux dans le but de réaliser des bénéfices ultérieurement  
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